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CHAPITRE 1. DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES, INTERPRÉTATIVES 

ET ADMINISTRATIVES 

SECTION 1. DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

1. TITRE DU RÈGLEMENT 

Le présent règlement s’intitule « Règlement de zonage de la municipalité de Saint-Alexis ». 

2. RÈGLEMENT REMPLACÉ 

Sont remplacés par le présent règlement, le Règlement de zonage de la municipalité de la 

Paroisse de Saint-Alexis 1986-71 et tous ses amendements à ce jour, ainsi que le Règlement de 

zonage de la municipalité du Village de Saint-Alexis 1986-69 et tous ses amendements à ce jour. 

3. TERRITOIRE ASSUJETTI 

Ce règlement s'applique à l’ensemble du territoire sous juridiction de la municipalité de Saint-

Alexis. 

4. VALIDITÉ 

Le conseil adopte le présent règlement dans son ensemble et également chapitre par chapitre, 

section par section, article par article, paragraphe par paragraphe, alinéa par alinéa, sous-

paragraphe par sous-paragraphe et sous-alinéa par sous-alinéa. Si un chapitre, une section, un 

article, un paragraphe, un alinéa, un sous-paragraphe ou un sous-alinéa du présent règlement 

est déclaré nul par une instance habilitée, le reste du règlement continue à s’appliquer dans la 

mesure du possible. 

5. DOMAINE D’APPLICATION 

Tout terrain, bâtiment, construction et ouvrage devant être occupés, érigés, agrandis ou 

transformés doivent l’être conformément aux dispositions du présent règlement. De même, tout 

terrain, bâtiment, construction et ouvrage dont on change l’usage doivent être modifiés 

conformément aux exigences du règlement. 

6. PRESCRIPTION D’AUTRES RÈGLEMENTS 

Une personne qui occupe ou utilise une partie de lot, un lot, un terrain ou un bâtiment, ou qui érige 

une construction, doit respecter les dispositions législatives et règlementaires fédérales, 

provinciales et municipales, et doit voir à ce que la construction soit occupée, utilisée ou érigée 

en conformité avec ces dispositions. 
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7. RENVOIS 

Tous les renvois à un autre règlement sont ouverts et s’étendent à toute modification que pourrait 

subir le règlement faisant l’objet du renvoi, postérieurement à l’entrée en vigueur du présent 

règlement. 

8. DOCUMENTS ANNEXÉS 

Font partie intégrante du présent règlement : 

1° Le plan de zonage joint au présent règlement comme annexe A. 

2° Les grilles des usages et des normes, jointe au présent règlement comme annexe B. 

3° Le plan des contraintes joint au présent règlement comme annexe C. 

SECTION 2. DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 

9. STRUCTURE DU RÈGLEMENT 

Un système de numérotation uniforme a été utilisé pour l’ensemble du règlement. 

Le règlement est divisé en chapitres identifiés par des numéros. Un chapitre peut être divisé en 

sections identifiées par des numéros commençant à 1 au début de chaque chapitre.  

L’unité fondamentale de la structure du règlement est l’article identifié par des numéros de 1 à 

l’infini pour l’ensemble du règlement. Un article peut être divisé en paragraphes, eux-mêmes 

identifiés par des chiffres suivis du symbole « ° ». Un paragraphe peut être divisé en sous-

paragraphes identifiés par des lettres minuscules suivies d’une parenthèse fermée. Le texte placé 

directement sous les articles constitue les alinéas. 

CHAPITRE 1  TITRE DU CHAPITRE 

SECTION 1   TITRE DE LA SECTION 

SOUS-SECTION 1.1   TITRE DE LA SOUS-SECTION 

1. TITRE DE L’ARTICLE 

Texte de l’alinéa 

1° Texte du paragraphe 

a. Texte du sous-paragraphe 

i. Sous texte du sous-paragraphe 
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10. INTERPRÉTATION DU TEXTE 

Les règles d’interprétations suivantes s’appliquent à ce règlement : 

1° Quel que soit le temps du verbe employé dans ce règlement, toute disposition est tenue pour 

être en vigueur à toutes les époques et dans toutes les circonstances ; 

2° Le nombre singulier s’étend à plusieurs personnes ou à plusieurs choses de même espèce 

chaque fois que le contexte se prête à cette extension ; 

3° Le genre masculin comprend le genre féminin à moins que le contexte n’indique le contraire ; 

4° Les mots « personne » et « quiconque » désignent toute personne morale ou physique ;  

5° Chaque fois qu’il est prescrit qu’une chose « sera » faite ou « doit être » faite, l’obligation de 

l’accomplir est absolue ; mais s’il est dit qu’une chose « pourra » ou « peut être » faite, il est 

facultatif de l’accomplir ; 

6° L’autorisation de faire une chose comporte tous les pouvoirs nécessaires à cette fin ; 

7° Le mot « Municipalité » désigne la Municipalité de Saint-Alexis. 

11. INTERPRÉTATION EN CAS DE CONTRADICTION 

Dans ce règlement, à moins d’indication contraire, en cas de contradiction, les règles suivantes 

s’appliquent : 

1° En cas de contradiction entre le texte et un titre, le texte prévaut ; 

2° En cas de contradiction entre le texte et toute autre forme d’expression, sauf la grille des 

usages et normes, le texte prévaut ; 

3° En cas de contradiction entre les données d’un tableau et un graphique, les données du 

tableau prévalent ; 

4° En cas de contradiction entre le texte et la grille des usages et normes, la grille prévaut ; 

5° En cas de contradiction entre la grille des usages et normes et le plan de zonage, la grille 

prévaut. 

12. UNITÉ DE MESURE 

Toutes les dimensions et mesures employées dans le règlement sont exprimées conformément 

au système international d’unités (SI). 
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13. TERMINOLOGIE 

Pour l’interprétation du règlement, à moins que le contexte n’indique un sens différent, tout mot 

ou expression a le sens qui lui est attribué à l’annexe A du Règlement sur la gestion des 

règlements d’urbanisme 2025-XXX en vigueur de la Municipalité de Saint-Alexis. Si un mot ou 

une expression n’est pas spécifiquement défini à ce chapitre, il faut alors se référer au sens 

commun défini au dictionnaire. 

14. TABLEAUX, GRAPHIQUES ET SYMBOLES 

Un tableau, un graphique, un symbole ou toute forme d’expression autre que le texte proprement 

dit, qui est contenu ou auquel il fait référence, fait partie intégrante du règlement. 

En cas d’incompatibilité entre un tableau, un graphique, un symbole ou toute forme d’expression 

autre que le texte, le texte prévaut. 

15. PRÉSÉANCE 

En cas d’incompatibilité entre deux dispositions du règlement ou entre une disposition du 

règlement et une disposition contenue dans un autre règlement, la disposition spécifique prévaut 

sur la disposition générale. 

En cas d’incompatibilité entre des dispositions restrictives ou prohibitives contenues dans le 

règlement ou entre une disposition restrictive ou prohibitive contenue au règlement et une 

disposition contenue dans tout autre règlement, la disposition la plus restrictive ou prohibitive 

s’applique. 

SECTION 3. DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

16. ADMINISTRATION DU RÈGLEMENT 

L’administration du présent règlement est confiée à l’autorité compétente par résolution du conseil 

de la Municipalité de Saint-Alexis.  

17. APPLICATION DU RÈGLEMENT 

L’application, la surveillance et le contrôle du présent règlement relèvent de l’autorité compétente. 

L’autorité compétente constitue donc le fonctionnaire désigné. Dans le présent règlement, 

l’utilisation de l’expression « autorité compétente » équivaut à l’utilisation de l’expression 

« fonctionnaire désigné ». 

18. POUVOIRS ET DEVOIRS DE L’AUTORITÉ COMPÉTENTE 

Les pouvoirs et devoirs de l’autorité compétente sont définis au Règlement sur la gestion des 

règlements d’urbanisme 2025-XX en vigueur de la Municipalité de Saint-Alexis. 
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19. OBLIGATION DU PROPRIÉTAIRE, DE L’OCCUPANT, DU REQUÉRANT OU DE

L’EXÉCUTANT DES TRAVAUX

Les devoirs du propriétaire, de l’occupant, du requérant ou de l’exécutant des travaux sont ceux 

qui lui sont attribués au Règlement sur la gestion des règlements d’urbanisme 2025-XX en vigueur 

de la Municipalité de Saint-Alexis. 

20. CONTRAVENTIONS, SANCTIONS ET RECOURS

Les dispositions relatives à une contravention, une sanction ou un recours judiciaire à l’égard du 
présent règlement sont celles prévues au Règlement sur la gestion des règlements d’urbanisme 
2025-132 en vigueur de la Municipalité de Saint-Alexis.

SECTION 4. DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES QUANT AU DÉCOUPAGE 

DES ZONES 

21. DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES

Le territoire de la municipalité est divisé en zones sur le plan de zonage de l’annexe A du présent

règlement.

Chaque zone montrée au plan de zonage sert d’unité de votation au sens de la Loi sur

l’aménagement et l’urbanisme (R.L.R.Q., c. A-19.1).

22. IDENTIFICATION DES ZONES

Chaque zone montrée au plan de zonage est identifiée à ce plan par une lettre d’appellation

indiquant l’affectation principale de la zone à des fins de compréhension seulement, selon le

tableau suivant :

Tableau 1. Identification des zones faisant partie du plan de zonage et leur lettre

d’appellation 

Affectation principale Lettre d’appellation 

Habitation H 

Mixte M 

Commerciale C 

Publique P 

Industrielle I 

Agricole A 

Ilot déstructuré ID 

Chaque zone est en outre désignée par un chiffre suivant les lettres d’appellation. Ce chiffre 

identifie spécifiquement la zone.  
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23. DÉLIMITATION DES ZONES 

Une limite de zone apparaissant au plan de zonage coïncide normalement avec une ligne suivant : 

1° L’axe ou le prolongement de l’axe d’une voie de circulation existante, réservée ou proposée. 

2° L’axe d’un cours d’eau ou d’un plan d’eau. 

3° L’axe de l’emprise d’un service public. 

4° L’axe de l’emprise d’une voie ferrée. 

5° Une ligne de lot, de terre ou de terrain ou leur prolongement. 

6° Une limite du périmètre d’urbanisation de la municipalité. 

7° Une limite de la municipalité. 

Lorsque la limite ne coïncide pas ou ne semble pas coïncider avec une ligne énumérée ci-dessus, 

une mesure doit être prise à l’échelle sur le plan, à partir de la ligne d’une voie de circulation ou 

de l’alignement d’une voie de circulation existante ou proposée. 

Toute zone ayant pour limites une voie de circulation proposée ou réservée, comme indiqué au 

plan d’urbanisme, a toujours pour limites cette même voie de circulation même si la localisation 

de cette voie de circulation est changée lors de l’approbation d’un plan relatif à une opération 

cadastrale. 

SECTION 5. RÈGLES D’INTERPRÉTATION DE LA GRILLE DES USAGES ET 

NORMES 

24. PORTÉE GÉNÉRALE DE LA GRILLE DES USAGES ET NORMES 

En plus de toute autre disposition du règlement, l’annexe B comporte les grilles des usages et 

normes applicables à chacune des zones. Cette grille contient des dispositions particulières 

applicables à chaque zone. 

25. TERRAIN COMPRIS DANS PLUS D’UNE ZONE 

Lorsqu’un terrain est compris dans plus d’une zone au plan de zonage, les normes les plus 

restrictives de la grille des usages et normes s’appliquent aux items suivants : 

1° Terrain. 

2° Marge. 

3° Bâtiment. 
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4° Dispositions spéciales. 

26. RÈGLES D’INTERPRÉTATION DE LA GRILLE DES USAGES ET NORMES 

Le contenu de la grille des usages et normes doit être interprété de la manière suivante : 

1° Affectation principale et numéro de zone 

Chaque grille des usages et normes comporte un code alphanumérique distinct, référant à 

une zone au plan de zonage de l’annexe A. 

2° Usages autorisés 

La section « Usages autorisés » de la grille des usages et normes détermine les classes 

d’usages qui sont autorisées dans la zone. Chaque groupe, classe ou code d’usage indiqué 

fait référence à la classification définie au chapitre 2 du règlement. Le contenu des cases de 

cette section doit être interprété de la manière suivante : 

a) Un symbole inscrit dans une case vis-à-vis un item correspondant à une classe d’usages 

signifie que tous les usages de cette classe sont permis dans la zone, sous réserve des 

usages spécifiquement exclus ou spécifiquement permis et des dispositions spéciales. 

Un usage qui ne fait pas partie d’une classe d’usages ainsi indiquée est interdit dans la 

zone. 

3° Usages spécifiquement prohibés ou autorisés 

La section « Usages spécifiquement prohibés/autorisés » de la grille des usages et normes 

détermine les usages spécifiquement prohibés et spécifiquement autorisés dans la zone. 

Chaque groupe, classe ou code d’usage indiqué fait référence à la classification définie au 

chapitre 2 du règlement. Le contenu des cases de cette section doit être interprété de la 

manière suivante : 

a) Usages spécifiquement prohibés : Un usage, tel que défini au chapitre 2 et identifié 

dans la section « Usages spécifiquement prohibés », a pour effet de prohiber le groupe, 

la classe ou le code d’usage dans l’ensemble de la zone. 

b) Usages spécifiquement autorisés : Un usage, tel que défini au chapitre 2 et identifié 

dans la section « Usages spécifiquement autorisés », a pour effet de restreindre la liste 

des usages permis dans une ou plusieurs classes d’usages autorisées dans la zone. 

4° Normes prescrites (bâtiment principal) 

La section « Normes prescrites (bâtiment principal) » indique les normes spécifiques 

s’appliquant à la construction des bâtiments principaux. Ces normes sont prescrites, dans les 

cases correspondantes, soit par un symbole, soit par un chiffre, et elles s’appliquent 

uniquement aux bâtiments principaux occupés ou destinés à être occupés par un usage 

autorisé, dans une même colonne, de la section « Usages autorisés ». 
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Le contenu des cases de cette section doit être interprété de la manière suivante : 

a) Marge : La section « Marge » indique les distances minimales, en mètres, que doit 

respecter un bâtiment principal par rapport aux lignes de terrain. Le tout, conformément 

à ce qui suit : 

i. Un chiffre inscrit dans une case vis-à-vis l’item « Marge de recul avant (m) » indique 

la marge avant minimale, en mètre, applicable à un bâtiment principal. 

ii. Un chiffre inscrit dans une case vis-à-vis l’item « Marge de recul latérale (m) » indique 

la marge latérale minimale, en mètre, applicable d’un côté ou de l’autre d’un bâtiment 

principal. 

iii. Un chiffre inscrit dans une case vis-à-vis l’item « Somme des marges latérales (m) » 

indique la somme des deux marges de recul, en mètre, applicable au bâtiment 

principal. 

iv. Un chiffre inscrit dans une case vis-à-vis l’item « Marge de recul arrière (m) » indique 

la marge arrière minimale, en mètre, applicable d’un côté d’un bâtiment principal. 

b) Bâtiment : La section « Bâtiment » indique la hauteur que doit respecter le bâtiment 

principal. Un chiffre inscrit dans une case vis-à-vis l’item « Hauteur (m) max. » indique la 

hauteur maximale, en mètre, d’un bâtiment principal. 

5° Dispositions spéciales 

La grille des usages et normes comporte une section «  Dispositions spéciales » permettant 

de prescrire des normes particulières s’appliquant à la zone. Elle indique des dispositions 

particulières applicables à chaque zone et pouvant référer autant au Règlement de zonage 

2025-XXX qu’à d’autres règlements spécifiquement identifiés.  

6° Notes 

La grille des usages et normes comporte une section « Notes », qui indique, à l’aide d’une 

référence à un article, un paragraphe, un alinéa ou un sous-alinéa de ce règlement ou par 

une disposition spéciale, une norme particulière qui doit s’appliquer. 

7° Modifications 

La grille des usages et des normes comporte une section « Modifications » qui indique les 

différentes modifications apportées à la grille, incluant le numéro du règlement modifiant la 

grille et la date d’entrée en vigueur.  
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CHAPITRE 2. CLASSIFICATION DES USAGES 

SECTION 6. MÉTHODE DE CLASSIFICATION DES USAGES 

27. DESCRIPTION DES CLASSES D’USAGES 

À l’exception des usages résidentiels, les usages sont identifiés selon le chapitre concernant les 

codes d’utilisation des bienfonds (CUBF) du Manuel d’évaluation foncière du Québec 2024.  

Un usage identifié par un code à deux chiffres du présent règlement comprend également tout 

usage identifié par un code débutant par les deux mêmes chiffres audit manuel. Un usage identifié 

par un code à trois chiffres du présent règlement comprend également tout usage identifié par un 

code débutant par les trois mêmes chiffres audit manuel. 

Malgré ce qui précède, un usage identifié par un code comportant cinq chiffres ne réfère pas audit 

manuel. Dans certains cas, dans le but de préciser un ou des usages, des usages non-inscrits 

dans la codification peuvent être utilisés ou certains codes peuvent être modifiés ou annotés. 

En cas d’incohérence entre la codification d’un usage au présent règlement et au Manuel 

d’évaluation foncière du Québec 2024, la codification du présent règlement prévaut. 

SECTION 7. LE GROUPE « Habitation (H) » 

28. HABITATION UNIFAMILIALE ISOLÉE (H1) 

Bâtiment érigé sur un terrain et destiné à abriter un seul logement. 

29. HABITATION UNIFAMILIALE JUMELÉE (H2) 

Bâtiment distinct utilisé pour établir deux habitations unifamiliales réunies entre elles par un mur 

mitoyen et implantées sur deux lots distincts.  

30. HABITATION BIFAMILIALE ISOLÉE (H3) 

Bâtiment comprenant deux logements avec des entrées séparées ou communes, bâti sur un 

terrain. 

31. HABITATION MULTIFAMILIALE (H4) 

Bâtiment résidentiel composé de trois à huit logements sur un même terrain. Il peut s’agir 

d’habitations trifamiliales, bifamiliales jumelées, unifamiliales en rangée ou multifamiliales.  
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32. MAISON MOBILE (H5) 

Bâtiment résidentiel de type maison mobile, tel que défini dans le Règlement sur la gestion des 

règlements d’urbanisme 2025-XXX. 

33. HABITATION COMMUNAUTAIRE OU SUBVENTIONNÉE (H6) 

Bâtiment résidentiel pour personnes retraitées non autonomes (inclut les CHSLD), maison pour 

personnes retraitées autonomes ou bâtiment destiné à être occupé ou utilisé entièrement par des 

personnes ou des familles à faible revenu visées par un programme de la Société d’habitation du 

Québec ou de la Société canadienne d’hypothèque ou de logement. 

SECTION 8. LE GROUPE « COMMERCE (C) » 

34. COMMERCE DE DÉTAIL ET DE SERVICES (C1) 

C1-01 Vente au détail de marchandises en général 

531 Vente au détail, magasin à rayons 

533 
Vente au détail, variété de marchandises à prix d’escompte et marchandises d’occasion à 
l’exception des marchés aux puces extérieurs 

539 Vente au détail d’autres marchandises en général 

 

C1-02 Vente au détail de produits d’alimentation 

541 Vente au détail de produits d’épicerie (avec ou sans boucherie) 

542 Vente au détail de la viande et du poisson 

543 Vente au détail de fruits, de légumes et marché public 

544 Vente au détail de bonbons, d’amandes et de confiseries 

545 Vente au détail de produits laitiers (bars laitiers) 

546 Vente au détail de produits de la boulangerie et de la pâtisserie 

547 Vente au détail de produits naturels 

549 Autres activités de vente au détail de produits de l’alimentation 

 

C1-03 Vente au détail de vêtements et d’accessoires  

565 Vente au détail de vêtements 

566 Vente au détail de chaussures 

5691 Vente au détail de tricots, de lainages et d’accessoires divers 

5692 Vente au détail d’équipements et d’accessoires de couture 

5693 Vente au détail de vêtements et d’articles usagés (sauf le marché aux puces) 
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C1-04 Vente au détail de meubles, de mobiliers de maison et d’équipements 

571 Vente au détail de meubles, de mobiliers de maison et d’équipements 

572 Vente au détail d’appareils ménagers et d’aspirateurs 

573 Vente au détail de radios, de téléviseurs, de systèmes de son et d’instruments de musique 

574 Vente au détail d’équipements et d’accessoires informatiques 

537 Vente au détail de piscines et leurs accessoires 

 

C1-05 Vente au détail de produits de construction et quincaillerie 

5220 
Vente au détail d’équipements de plomberie, de chauffage, de ventilation, de climatisation et de 
foyer 

5230 Vente au détail de peinture, de verre et de papier tenture 

5241 Vente au détail de matériel électrique 

5242 Vente au détail d’appareils et d’accessoires d’éclairage 

5251 Vente au détail de quincaillerie 

5253 Vente au détail de serrures, de clés et d’accessoires 

536 
Vente au détail de matériel motorisé, d’articles, d’accessoires d’aménagement paysager et de jardin 
(pépinière) 

 

C1-06 Autres activités de vente au détail 

591 Vente au détail de médicaments, d’articles de soins personnels et d’appareils divers 

592 Vente au détail de boissons alcoolisées et d’articles de fabrication 

593 Vente au détail d’antiquités et de marchandises d’occasion 

594 Vente au détail de livres, de papeterie, de tableaux et de cadres 

595 Vente au détail d’articles de sport, d’accessoires de chasse et pêche, de bicyclettes et de jouets 

596 Vente au détail d’animaux domestiques et d’activités reliées à la ferme 

597 Vente au détail de bijoux, de pièces de monnaie et de timbres (collection) 

598 Vente au détail de combustibles 

5990 Vente au détail de cannabis et de produits du cannabis (autorisé par la loi) 

 

C1-07 Centre commercial et immeuble commercial 

500 Centre commercial  

501 Immeuble commercial 

503 Entreprise de téléachat et de vente par correspondance 

532 Vente au détail, clubs de magasins à grande surface 

6375 Entreposage du mobilier et d’appareils ménagers, incluant les mini-entrepôts 

6376 Centre de distribution ou d’expédition de marchandises diverses (colis, courrier, meubles, etc.) 
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C1-07 Centre commercial et immeuble commercial 

C1-08 Entrepreneurs et service de construction 

502 Entreposage pour usage commercial 

642 Service de réparation de mobiliers, d’équipements et de machines 

6493 Service de réparation de montres, d’horloges et bijouterie 

6495 Service de réparation de bobines et de moteurs électriques 

6496 Service de réparation et d’entretien de matériel informatique 

6497 Service d’affutage d’articles de maison 

6498 Service de soudure 

661 Service de construction et d’estimation de bâtiments en général 

662 Service de construction (ouvrage de génie civil) 

663 Service de travaux de finition de construction 

664 Service de travaux spécialisés de construction  

665 Service de travaux spécialisés en équipement technique 

 

C1-09 Bureau et siège social d’une entreprise ou d’un organisme 

600 Immeubles de bureaux 

611 Banque et activité bancaire 

612 Service de crédit (sauf les banques) 

613 
Maison de courtiers et de négociants en valeurs mobilières et marchandes ; bourse et activités 
connexes 

614 Assurance, agent, courtier d’assurances et services 

615 Immeuble et services connexes 

616 Service de holding et d’investissements 

619 Autres services immobiliers, financiers et d’assurances 

 

C1-10 Service professionnel, technique ou d’affaire 

6311 Service de publicité, relations publiques et communications 

6332 Service de photocopie et de reprographie 

6320 Bureau de crédit pour les commerces et les consommateurs et service de recouvrement 

636 Centre de recherche (sauf les centres d’essais) 

6381 Service de secrétariat, rédaction, traduction et traitement de texte 

6383 Service de placement (domaine de l’emploi) 

6392 Service de consultation en administration et en affaires 

63991 Centre d’appel ou de télémarketing 
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C1-10 Service professionnel, technique ou d’affaire 

6521 Service d’avocats 

6522 Service de notaires 

6523 Service d’huissiers 

6551 Service informatique 

6591 Service d’architecture 

6592 Service de génies 

6593 Service éducationnel et de recherche scientifique (sans laboratoire) 

6594 Service de comptabilité, de vérification et de tenue de livres 

6595 Service d’évaluation foncière 

6596 Service d’arpenteurs-géomètres 

6597 Service d’urbanisme et de l’environnement 

6598 Service de vétérinaire (sans pension) 

634 Service pour les bâtiments et les édifices 

7117 Atelier d’artiste ou d’artisan 

7233 Salle de réunions, centre de conférences et congrès 

4713 Fournisseurs de services de télécommunications par fil (sauf sans fil et câblodistribution) 

4715 
Services de télécommunications sans fil (appareils de télécommunication mobiles) (sauf par 
Internet) 

4716 Services de télécommunications par satellite 

4747 Fournisseurs de services Internet (câblodistribution) 

4751 Studio de télévision et de radiodiffusion (sans public) 

4752 Studio d’enregistrement de matériel visuel ou sonore 
 

 

C1-11 Centre de formation 

6831 École de métiers (non intégrée aux polyvalentes) 

6832 École commerciale et de secrétariat (non intégrée aux polyvalentes) 

6833 
École de coiffure, d’esthétique et d’apprentissage de soins de beauté (non intégrée aux 
polyvalentes) 

6834 École de beaux-arts et de musique 

6835 École de danse 

6836 École de conduite automobile (non intégrée aux polyvalentes) 

6837 École d’enseignement par correspondance 

6838 Formation en informatique 

6839 Autres institutions de formation spécialisée 
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C1-12 Service personnel ou de santé 

621 Service de buanderie, de nettoyage à sec et de teinture 

622 Service photographique (incluant les services commerciaux) 

623 Salon de beauté, de coiffure, bronzage et autres salons 

6241 Salon funéraire (avec ou sans crémation) 

625 Service de réparation et de modification d’accessoires personnels et réparation de chaussures 

626 Service pour les animaux domestiques 

629 Autres services personnels 

6351  Service de location de films vidéos et de matériel audiovisuel 

6395 Agence de voyages ou d’expéditions 

6511 Service médical (cabinet de médecins et chirurgiens spécialisés 

6512 Service dentaire 

6514 Service de laboratoire médical 

6515 Service de laboratoire dentaire 

6517 Clinique médicale (cabinet de médecins généralistes) 

6518 Service d’optométrie 

653 Service social 

6561 Service d’acuponcture 

6562 Service d’amaigrissement 

6563 Salon d’esthétique (épilation, traitement de la peau, etc.) 

6564 Service de podiatrie 

6565 Service d’orthopédie 

6569 
Service d’algothérapie, aromathérapie, de balnéothérapie, homéopathie, kinésiologie, 
massothérapie, musicothérapie, naturopathie, naturothérapie, ostéopathie, phytothérapie, 
réflexologie, zoothérapie 

6571 Service de chiropractie 

6572 Service de physiothérapie, d’ergothérapie, d’orthophonie et d’audiologie 

6573 Service en santé mentale (cabinet) 

7413 Salle et terrain de squash, de racquetball et de tennis 

7425 Gymnase et formation athlétique 
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35. COMMERCE RELIÉ À L’AUTOMOBILE (C2) 

C2-01 Commerce de base relié à l’automobile 

5532 Station libre-service, ou avec service sans réparation de véhicules automobiles 

5533 Station libre-service, ou avec service et dépanneur sans réparation de véhicules automobiles 

6412 Service de lavage d’automobiles 

C2-02 Commerce relié à l’automobile 

511 Vente en gros d’automobiles, de pièces et d’accessoires 

551 Vente au détail de véhicules à moteur 

552 Vente au détail de pièces de véhicules automobiles, de pneus, de batteries et d’accessoires 

5531 Station-service avec réparation de véhicules automobiles 

559 Autres activités de vente au détail d’automobiles, d’embarcations, d’avions et d’accessoires 

6411 Service de réparation d’automobiles (garage) 

6413 Service de débosselage et de peinture d’automobiles 

6414 Centre de vérification technique d’automobiles et d’estimation 

6415 Service de remplacement de pièces et d’accessoires d’automobiles 

6416 Service de traitement pour automobiles (antirouille, etc.) 

6417 Service de lavage de véhicules lourds (incluant les autobus) 

6418 Service de réparation et remplacement de pneus 

6419 Autres services de l’automobile 

643 Service de réparation et d’entretien de véhicules légers 

644 Service de réparation et d’entretien de véhicules lourds 

 

C2-03 Commerces para-industriels 

4214 Garage d’autobus et équipement d’entretien 

4291 Service de taxis 

4292 Service d’ambulances 

4293 Service de limousines 

4928 Service de remorquage 

4921 Service d’envoi de marchandises 

4926 Service de messagers 

5020 Entreposage de tout genre 

6376 Centre de distribution ou d’expédition de marchandises diverses (colis, courrier, meubles, etc.) 
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36. COMMERCE DE RESTAURATION ET D’HÔTELLERIE (C3) 

C3-01 Hébergement et restauration 

5811 Restaurant et établissement avec service complet (sans terrasse) 

5812 Restaurant et établissement avec service complet (avec terrasse) 

5813 Restaurant et établissement avec service restreint 

5814 Restaurant et établissement offrant des repas à libre-service (cafétéria, cantine) 

5815 Établissement avec salle de réception ou de banquet 

5891 Traiteurs 

5892 Comptoir fixe (frites, burgers, hotdogs ou crème glacée) 

5893 Comptoir mobile (frites, burgers, hotdogs ou crème glacée) 

5822 Établissement dont l’activité principale est la danse 

5821 Établissement avec service de boissons alcoolisées (bar) 

5823 Bar à spectacles 

5899 Autres activités de restauration 

5831 Hôtel (incluant les hôtels-motels) 

5832 Motel 

5833 Auberge ou gite touristique 

5834 Résidence de tourisme, appartement, maison ou chalet (meublé et équipé pour les repas) 

 

C3-02 Jeux de hasard et autres activités culturelles 

7920 Loterie et jeu de hasard 

7990 Loisir et autres activités culturelles 

37. COMMERCE RÉCRÉATIF (C4) 

C4 Commerce récréatif 

731 Parc d’exposition et parc d’attractions 

7392 Golf miniature 

7393 Terrain de golf pour exercice seulement 

7394 Piste de karting 

7395 Salle de jeux automatiques (service récréatif) 

7396 Salle de billard 

7397 Salle de danse, discothèque (sans boissons alcoolisées) 

7399 Autres lieux d’amusement 

7411 Terrain de golf (sans chalet et autres aménagements sportifs) 

7412 Terrain de golf (avec chalet et autres aménagements sportifs) 
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C4 Commerce récréatif 

7413 Salle et terrain de squash, de racquetball et de tennis 

7415 Patinage à roulettes 

7417 Salle ou salon de quilles 

7418 Toboggan 

7419 Autres activités sportives (sont inclus les centres de tir à l’arc) 

742 Terrain de jeux et piste athlétique 

743 Natation 

745 Activité sur glace 

7481 Centre de jeux de guerre 

7482 Centre de vol en deltaplane 

7483 Centre de saut à l’élastique (bungee) 

7489 Autres activités de sports extrêmes 

7491 Camping (excluant le caravanage) 

7492 Camping sauvage et piquenique 

7493 Camping et caravanage 

7499 Autres activités récréatives 

751 Centre touristique 

7521 Camp de groupes et base de plein air avec dortoirs 

7522 Camp de groupes et base de plein air sans dortoirs 

7272 Cinéma 

7416 Équitation  

7124 Zoo 

7425 Gymnase et formation athlétique  

SECTION 9. LE GROUPE « INDUSTRIE (I) » 

38. INDUSTRIE DE FAIBLE NUISANCE (I1) 

I1-01 Industrie d’aliments et de boissons 

201 Industrie de l’abattage et de la transformation d’animaux 

202 Industrie de la préparation et du conditionnement de poissons et de fruits de mer 

203 Industrie de la mise en conserve de fruits et de légumes et fabrication de spécialités alimentaires 

204 Industrie de produits laitiers 

205 Industrie de la farine et de céréales de table préparées 

206 Industrie d’aliments pour animaux 
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I1-01 Industrie d’aliments et de boissons 

207 Industrie de produits de boulangerie, du pain et de pâtisseries 

208 Industrie d’autres produits alimentaires 

209 Industrie de boissons 

 

I1-02 Industrie du tabac et du cannabis 

211 Industrie du tabac 

212 Industrie des produits du tabac 

213 Industrie du cannabis 

 

I1-03 Industrie du vêtement et des accessoires 

232 Industrie de la chaussure 

234 Industrie de valises, bourses et sacs à main et menus articles en cuir 

239 Autres industries du cuir et de produits connexes 

24 Industrie textile (coton, laine, synthétique, feutre, tapis, fil) 

26 Industrie vestimentaire   

 

I1-04 Industrie du bois 

271 Industrie du bois de sciage et du bardeau 

272 Industrie de placages, de contreplaqués et de produits en bois reconstitué 

273 Industrie de menuiseries préfabriquées 

274 Industrie de contenants en bois et de palettes en bois 

275 Industrie du cercueil en bois ou en métal 

279 Autres industries du bois 

281 Industrie du meuble résidentiel 

282 Industrie du meuble de bureau 

289 Autres industries du meuble et d’articles d’ameublement 

 

I1-06 Imprimerie, édition et industries connexes 

301 Industrie de l’impression commerciale 

302 Industrie du clichage, de la composition, de la reliure et de la lithographie 

303 Industrie de l’édition 

304 Industrie de l’impression et de l’édition (combinées) 

305 Industrie du logiciel ou progiciel 
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I1-07 Industrie de produits électriques et électroniques et de production privée d’électricité 

351 Industrie de petits appareils électroménagers 

352 Industrie de gros appareils 

353 Industrie d’appareils d’éclairage 

354 Industrie du matériel électronique ménager 

355 Industrie du matériel électronique professionnel 

356 Industrie du matériel électrique d’usage industriel 

357 Industrie de machines pour bureaux, magasins, commerces et usage personnel 

358 Industrie de fils et de câbles électriques 

359 Autres industries de produits électriques et de production privée d’électricité 

 

I1-08 Autres industries manufacturières 

391 Industrie du matériel scientifique et professionnel 

392 Industrie de la bijouterie et de l’orfèvrerie 

393 Industrie d’articles de sport et de jouets 

394 Industrie de stores vénitiens 

397 Industrie d’enseignes, d’étalages et de tableaux d’affichage 

399 Autres industries de produits manufacturés 

 

I1-09 Industrie de la machinerie (sauf électrique) 

331 Industrie de machines agricoles 

332 Industrie de machines-outils pour le travail du métal 

333 Industrie d’appareils de ventilation et de climatisation  

334 Industrie de la machinerie pour l’industrie du caoutchouc et du plastique 

335 Industrie de la machinerie pour le commerce et les industries de services 

339 Autres industries de la machinerie et de l’équipement 

 

I1-10 Industrie du matériel de transport 

341 Industrie d’aéronefs et de pièces d’aéronefs 

343 Industrie de véhicules automobiles 

344 Industrie de carrosseries de camions, d’autobus et de remorques 

345 Industrie de pièces et d’accessoires pour véhicules automobiles 

346 Industrie du matériel ferroviaire roulant 

347 Industrie de la construction et de la réparation de navires 

348 Industrie de la construction et de la réparation d’embarcations 
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I1-10 Industrie du matériel de transport 

349 Autres industries du matériel de transport 

 

I1-11 Funèbre 

6244 Crématorium  

39. INDUSTRIE DE FORTE NUISANCE (I2) 

I2-01 Industrie du papier et de produits du papier 

291 Industrie de pâte à papier, de papier et de produits du papier 

292 Industrie du papier asphalté pour couvertures 

293 Industrie de contenants en carton et de sacs en papier 

299 Autres industries de fabrication de produits en papier transformé (fabriqué à partir de papier acheté) 

 

I2-02 Industrie de produits en caoutchouc et en plastique 

221 Industrie de produits en caoutchouc 

222 Industrie de produits en mousse de polystyrène, d’uréthane et en d’autres plastiques 

223 Industrie de la tuyauterie, de pellicules et de feuilles en plastique 

224 Industrie de produits en plastique stratifié, sous pression ou renforcé 

225 Industrie de produits d’architecture en plastique 

226 Industrie de contenants en plastique (sauf en mousse) 

227 Industrie de portes et de fenêtres en plastique 

229 Autres industries de produits en plastique 

 

I2-03 Industrie de première transformation de métaux 

311 Industrie sidérurgique 

312 Industrie de tubes et de tuyaux en fer et en acier à partir d’acier acheté 

314 Fonderie de métaux ferreux 

315 Industrie de la production et de la transformation de métaux non ferreux (sauf l ’aluminium) 

316 Industrie de la production et de la transformation d’alumine et d’aluminium 

317 Industrie du laminage, de l’étirage et de l’extrusion du cuivre et de ses alliages 

318 Fonderie de métaux non ferreux 

 

I2-04 
Industrie de produits métalliques (sauf les industries de la machinerie du matériel de 
transport) 

321 Industrie de chaudières, d’échangeurs de chaleur et de plaques métalliques 
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I2-04 
Industrie de produits métalliques (sauf les industries de la machinerie du matériel de 
transport) 

322 Industrie de produits de construction en métal 

323 Industrie de produits métalliques d’ornement et d’architecture 

324 Industrie de l’emboutissage, du matriçage et du revêtement métallique 

325 Industrie du fil métallique et de ses dérivés 

326 Industrie d’articles de quincaillerie, d’outillage et de coutellerie 

327 Industrie du matériel de chauffage et du matériel de réfrigération commerciale 

328 Industrie d’usinage 

329 Autres industries de produits métalliques divers 

 

I2-05 Industrie de produits minéraux non métalliques 

361 Industrie de produits en argile et de produits réfractaires 

362 Industrie du ciment 

363 Industrie de produits en pierre 

364 Industrie de produits en béton 

365 Industrie du béton préparé 

366 Industrie du verre et de produits en verre 

367 Industrie de produits abrasifs 

368 Industrie de la chaux 

369 Autres industries de produits minéraux non métalliques 

 

I2-06 Industrie de produits du pétrole et du charbon 

371 Industrie de produits raffinés du pétrole 

379 Autres industries de produits du pétrole et du charbon 

 

I2-07 Industrie chimique 

382 Industrie de produits chimiques d’usage agricole 

383 Industrie du plastique et de résines synthétiques 

384 Industrie de produits pharmaceutiques et de médicaments 

385 Industrie de peinture, de teinture et de vernis 

386 Industrie de savons et de détachants pour le nettoyage 

387 Industrie de produits de toilette 

388 Industrie de produits chimiques d'usage industriel 

389 Autres industries de produits chimiques 
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40. INDUSTRIE D’EXTRACTION (I3) 

I3-01 Exploitation minière et services connexes 

851 Extraction du minerai 

852 Exploitation minière du charbon 

853 Pétrole brut et gaz naturel (extraction) 

854 Extraction et travaux de carrière pour les minerais non métalliques (excluant le pétrole) 

855 Service professionnel minier 

 

I3-02 Exploitation et extraction d’autres richesses 

890 Exploitation et extraction d’autres richesses naturelles 

SECTION 10. LE GROUPE « PUBLIC (P) »  

41. COMMUNAUTAIRE DE PROXIMITÉ (P1) 

P1-01 Exposition culturelle 

7111 Bibliothèque 

7112 Musée 

7113 Galerie d’art 

7114 Salle d’exposition 

7115 Économusée 

7116 Musée du patrimoine 

7117 Atelier d’artiste ou d’artisan 

7121 Planétarium 

7122 Aquarium 

7123 Jardin botanique 

7124 Zoo 

7191 Monument et site historique  

 

P1-02 Assemblée publique 

7211 Amphithéâtre et auditorium 

7212 Cinéma 

7213 Cinéparc 

7214 Théâtre 

722 Installation sportive  



CLASSIFICATION DES USAGES 23 

  Municipalité de Saint-Alexis 
  Règlement de zonage numéro 2025-127 

P1-02 Assemblée publique 

7233 Salle de réunions, centre de conférences et congrès 

 

P1-03 Parc 

7611 Parc pour la récréation en général 

7612 Belvédère, halte et relais routier ou station d'interprétation 

7613 Parc pour animaux domestiques ou de compagnie 

7620 Parc à caractère récréatif et ornemental 

7631 Jardin communautaire 

42. INSTITUTIONNEL ET ADMINISTRATIF LOCAL (P2) 

P2-01 Service gouvernemental 

6711 Administration publique fédérale 

6712 Administration publique provinciale 

6713 Administration publique municipale et régionale (hôtel de ville) 

672 Fonction préventive et activités connexes 

673 Service postal  

674 Établissement de détention et institution correctionnelle 

675 Base et réserve militaire 

676 Organisation internationale et autres organismes extraterritoriaux 

679 Autres services gouvernementaux 

6513 Service d’hôpital 

 

P2-02 Service éducationnel 

6541 Service de garderie 

6811 École maternelle 

6812 École primaire 

6813 École secondaire 

6814 École à caractère familial 

6815 École primaire et secondaire 

6816 Commission scolaire 

6821 Université 

6822 École polyvalente 

6823 CEGEP (collège d’enseignement général et professionnel) 
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P2-03 Services divers 

6911 Église, synagogue, mosquée et temple 

6919 Autres activités religieuses 

6920 Fondations et organismes de charité 

1542 Orphelinat 

6991 Association d’affaires 

6992 Association de personnes exerçant une même profession ou une même activité 

6993 Syndicat et organisation similaire 

6994 Association civique, sociale et fraternelle 

6996 Bureau d’information pour tourisme 

6997 Centre communautaire ou de quartier (incluant centre diocésain) 

6999 Autres services divers 

6242 Cimetière 

6243 Mausolée 

43. SERVICE D’UTILITÉ PUBLIQUE (P3) 

P3-01 Terrain et garage de stationnement pour automobiles 

6722 Protection contre l’incendie et activités connexes 

6724 Service de police provinciale et activités connexes  

6725 Service de police municipale et activités connexes 

4221 Entrepôt pour le transport par camion 

4222 Garage et équipement d’entretien pour le transport par camion (incluant les garages municipaux) 

 

P3-02 Service public (infrastructure) 

4712 Tour de relais (microondes) 

481 Production d’énergie (infrastructure) 

485 Dépotoir et installation inhérente aux ordures 

487 Récupération et triage de produits divers 

488 Dépôt à neige 

489 Autres services publics (infrastructure) 

4841 Usine de traitement des eaux usées et d’épuration 
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SECTION 11. LE GROUPE « AGRICOLE (A) »  

44. AGRICULTURE DE CULTURE (A1) 

A1-01 Agriculture de culture 

813 Production végétale 

821 Traitement relié à la production végétale 

8291 Service d’horticulture  

8292 Service d’agronomie 

8293 Service de soutien aux fermes 

8299 Autres activités reliées à l’agriculture 

 Toutes autres activités de culture  

 

A1-02 Agroalimentaire  

203 Industrie de la mise en conserve de fruits et de légumes et fabrication de spécialités alimentaires 

205 Industrie de la farine et de céréales de table préparées 

8131 Acériculture (érablière) 

81311 Érablière avec salle de réception autorisée par la CPTAQ 

8199 Autres activités agricoles 

45. AGRICULTURE D'ÉLEVAGE (A2) 

A2-01 Agriculture d’élevage 

812 Production animale 

8191 Terrain de pâture et de pacage 

8192 Ferme expérimentale 

8199 Autres activités agricoles 

822 Service relié à l'élevage d'animaux de ferme 

201 Industrie de l'abattage et de la transformation d'animaux 

204 Industrie de produits laitiers 

7416 Équitation autorisée par la CPTAQ 

 Toutes autres activités d’élevage  

 

A2-02 Pêche, chasse et activités connexes 

842 Aquaculture animale 

844 Reproduction du gibier 

849 Autres activités connexes à la pêcherie, à la chasse et au piégeage 

2020 Industrie de la préparation et du conditionnement de poissons et de fruits de mer 
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CHAPITRE 3. DISPOSITIONS RELATIVES À TOUTES LES ZONES 

SECTION 12. DISPOSITIONS RELATIVES AUX USAGES PRINCIPAUX 

46. USAGE PRINCIPAL 

À moins d’une indication contraire dans la grille des usages et normes, un seul usage principal 

est autorisé par terrain, sauf dans les cas suivants :  

1° Deux usages principaux sont autorisés sur le même terrain dans le cadre d’une exploitation 

agricole. 

2° Deux usages principaux sont autorisés sur le même terrain et dans un même bâtiment, soit 

un usage du groupe « Habitation (H) », soit un usage du groupe « Commerce (C) », lorsque 

le terrain est situé dans une zone dont l’affectation principale est Mixte (M). 

47. USAGE MIXTE 

L’aménagement d’un ou plusieurs logements dans un bâtiment comportant une mixité d’usages 

est autorisé aux conditions suivantes : 

1° Tout autre usage non résidentiel ne peut être exercé au-dessus d’un local occupé par un 

usage du groupe « Habitation (H) », à l’exception des usages de la classe « Service 

professionnel, technique ou d’affaire (C1-10) ». 

2° Malgré ce qui précède, les usages 4713, 4715, 4747, 4751 et 4752 de la classe « Service 

professionnel, technique ou d’affaire (C1-10) » sont spécifiquement prohibés. 

3° Le logement doit posséder une entrée distincte de l’entrée des autres usages. 

4° Aucun logement ne peut être aménagé lorsque le bâtiment comporte l’un des usages 

suivants : 

a) Un usage de la classe « Commerce relié à l’automobile (C2) ». 

b) Un usage du groupe « Industrie (I) ». 

c) Un usage du groupe « Public (P) ». 

d) Un usage du groupe « Agricole (A) », à l’exception d’un bâtiment agricole adapté 

pour accueillir des travailleurs étrangers ou saisonniers, répondant aux normes 

applicables par les différentes instances gouvernementales et possédant une 

autorisation conforme de la Commission de protection du territoire agricole du 

Québec (CPTAQ). 
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48. USAGES AUTORISÉS SUR L’ENSEMBLE DU TERRITOIRE 

À moins d’une indication contraire dans la grille des usages et normes, les usages suivants sont 

autorisés sur l’ensemble du territoire de Saint-Alexis :  

1° Voie publique. 

2° Réseau d’aqueduc. 

3° Réseau d’égout. 

4° Infrastructures et transport électrique ou de télécommunication. 

5° Parcs. 

6° Services de garde éducatif en milieu familial. 

49. USAGES AUTORISÉS DANS LE PÉRIMÈTRE URBAIN 

À moins d’une indication contraire dans la grille des usages et normes, les usages suivants sont 

autorisés dans le périmètre d’urbanisation de Saint-Alexis :  

1° Écoles. 

2° Services d’incendie (pompiers). 

50. USAGES PROHIBÉS SUR L’ENSEMBLE DU TERRITOIRE 

Nonobstant toutes les autres dispositions inconciliables du présent règlement, les usages suivants 

sont prohibés sur l’ensemble du territoire de Saint-Alexis : 

1° Les marchés aux puces extérieurs. 

2° Les équipements et services régionaux s’ils n’étaient pas existants et en exercice avant le 1er 

novembre 2019.  

3° Les services administratifs gouvernementaux et paragouvernementaux desservant 

l’ensemble de la MRC et la région administrative de Lanaudière. Cependant, les services 

requérant de vastes espaces d’entreposage extérieurs et ceux rattachés à une ressource 

spécifique du milieu pourront être localisés à Saint-Alexis. 

4° Les équipements scolaires d’enseignement collégial et universitaire. Cependant, les maisons 

d’enseignement rattachées à une ressource spécifique du milieu (ex. : école d’agriculture) 

pourront être localisées à Saint-Alexis. 

5° Les établissements publics liés à la santé et aux services sociaux de type centre hospitalier, 

centre de protection de l’enfance et de la jeunesse, centre d’hébergement et de soins de 

longue durée et centre de réadaptation de nature publique au sens de la Loi sur les services 
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de santé et les services sociaux (R.L.R.Q., c. S-4.2). Sont cependant exclus les comptoirs de 

service (ex. : CLSC) décentrés par rapport au siège social de l’établissement. 

6° Les équipements d’administration de la justice tels que les palais de justice. Cependant, les 

centres de probation et de détention pourront être localisés à l’intérieur ou à l’extérieur du 

périmètre. 

7° Les équipements culturels majeurs à caractère permanent desservant la MRC de Montcalm 

et la région administrative de Lanaudière. Sont cependant exclus les équipements reliés à 

une ressource archéologique, historique, naturelle ou récréative lorsque les caractéristiques 

du site le requièrent (ex. : musée, centre d’interprétation, ou autres). 

SECTION 13. DISPOSITIONS RELATIVES AUX BÂTIMENTS PRINCIPAUX 

51. GÉNÉRALITÉ 

Un bâtiment principal sur un terrain est obligatoire pour que tout autre usage, construction ou 

équipement accessoire ou temporaire puisse être autorisé, sauf en ce qui a trait aux usages du 

groupe « Agricole (A) », aux usages du groupe « Public (P) » et aux usages de la classe d’usages 

« Commerce récréatif (C4) ».  

52. NOMBRE DE BÂTIMENTS PRINCIPAUX 

Un seul bâtiment principal peut être érigé sur un terrain. Cependant, il est autorisé d’avoir plus 

d’un bâtiment principal par terrain dans les cas des usages du groupe « Agricole (A) », « Industrie 

(I) », « Commerce (C) » ainsi que des usages du groupe « Public (P) ». 

53. FAÇADE PRINCIPALE 

L’implantation du bâtiment principal doit respecter les conditions suivantes : 

1° Tout bâtiment principal doit avoir sa façade principale orientée parallèlement à la voie 

publique. 

2° La façade principale de tout bâtiment principal doit être d’au moins 5 mètres. Un bâtiment 

complémentaire attenant au bâtiment principal ne doit pas être considéré dans le calcul de la 

dimension minimale à respecter.  

3° Le numéro municipal du bâtiment principal doit être identifié clairement sur la façade 

principale du bâtiment et orienté vers la voie publique ou sur une structure autonome visible 

de la voie publique (poteau avec lampadaire, muret, plaque intégrée à une clôture). 

4° Une habitation de la classe d’usages « Habitation unifamiliale isolée (H1) » ne doit présenter 

qu’une seule porte d’entrée sur le mur avant. Toutefois, une deuxième porte peut être 

aménagée pour donner un accès direct à un garage. Il est également autorisé d’aménager, 

en plus, une porte-patio, mais seulement si elle donne accès à un balcon ou une véranda. 
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5° Lorsqu’un bâtiment est érigé sur un terrain d’angle, un terrain d’angle transversal ou un terrain 

intérieur transversal, tout mur donnant sur une voie publique doit respecter les dispositions 

des articles 56 et 57.  

6° Nonobstant ce qui précède :  

a) Un bâtiment principal d’intérêt patrimonial implanté perpendiculairement à la rue est 

autorisé dans les zones dont l’affectation principale est « Agricole (A) » ou « Mixte 

(M) ».  

b) La façade principale de tout bâtiment implanté perpendiculairement se situe en cour 

latérale. 

c) Le numéro municipal du bâtiment principal d’intérêt patrimonial implanté 

perpendiculairement à la rue doit être identifié clairement sur la façade principale ou 

sur une structure autonome visible de la voie publique (poteau avec lampadaire, 

muret, plaque intégrée à une clôture). 

d) Il est possible, sur l’ensemble du territoire, d’agrandir ou de reconstruire un bâtiment 

dont la façade est perpendiculaire à la voie publique. 

54. HAUTEUR MAXIMALE 

Sous réserve de dispositions particulières, la hauteur maximale prescrite au présent règlement ne 

s’applique pas aux clochers d’édifices du culte, aux réservoirs d’eau municipaux, aux bâtiments 

agricoles, aux structures et équipements reliés à un usage « Industriel (I) », ainsi qu’aux 

cheminées. Elle ne s’applique pas non plus aux structures érigées sur le toit d’un bâtiment et 

occupant moins de 10 % de la superficie du toit.  

SECTION 14. DISPOSITIONS RELATIVES AUX MARGES DE RECUL 

55. APPLICATION DES MARGES 

À moins de faire l’objet d’une disposition particulière stipulée expressément dans le présent 

règlement, tout bâtiment principal doit être implanté à l’intérieur de l’aire constructible d’un terrain, 

et ce, en respectant les marges avant, latérales et arrière prescrites aux grilles des usages et des 

normes. 

Dans les zones dont l’affectation principale est Mixte (M) ou Agricole (A), la marge avant 

applicable peut-être réduite seulement pour permettre la reconstruction d’un bâtiment du type 

maison bloc perpendiculaire à la voie publique, de façon à conserver les caractéristiques 

patrimoniales des bâtiments d’époque.  
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56. MARGE DE RECUL D’UN TERRAIN D’ANGLE OU TRANSVERSAL 

Pour les terrains d’angle et les terrains transversaux, la marge avant doit être observée sur chaque 

ligne de terrain adjacent à une voie publique.  

57. MARGE D’UN TERRAIN D’ANGLE TRANSVERSAL 

Sur un terrain d’angle transversal, la dimension minimale de la marge avant prescrite à la grille 

des usages et normes doit être observée sur deux des côtés du terrain bornés par une voie 

publique. Le troisième côté varie selon l’implantation du bâtiment. 

SECTION 15. DISPOSITIONS RELATIVES AUX COURS 

58. CONSTRUCTIONS ET USAGES PERMIS EN COUR AVANT 

À moins d’une indication contraire dans le présent règlement, seuls les constructions et usages 

suivants sont autorisés en cour avant (incluant les cours avant secondaires), et ce, 

conditionnellement au respect des prescriptions qui les accompagnent : 

1° Les éléments architecturaux du bâtiment principal, tels que les auvents, les marquises, les 

avant-toits, les balcons, les perrons, les terrasses, les galeries, les patios, les porches ou 

vestibules d’entrée ainsi que les escaliers ouverts donnant accès au rez-de-chaussée. Leur 

empiètement dans la cour avant doit être localisé à au moins 2 m de la ligne de terrain. Dans 

le cas d’un usage du groupe « Public (P) », « Commerce (C) », « Industrie (I) » ou « Agricole 

(A) », les auvents et les marquises sont autorisés en cour avant, à condition que leur 

empiètement dans la cour avant soit localisé à au moins 1,5 m de la ligne de terrain.  

2° Les éléments architecturaux du bâtiment principal, tels que les verrières et les cheminées 

intégrées. Leur empiètement dans la cour avant ne doit jamais excéder 1 mètre et ils doivent 

être localisés à au moins 1,5 m de la ligne de terrain. 

3° Les rampes d’accès et mains-courantes pour les personnes à mobilité réduite. 

4° Les trottoirs et les bordures.  

59. CONSTRUCTIONS ET USAGES PERMIS DANS LES COURS LATÉRALES 

À moins d’une indication contraire dans le présent règlement, seuls les constructions et usages 

suivants sont autorisés dans les cours latérales, et ce, conditionnellement au respect des 

prescriptions qui les accompagnent : 

1° Les éléments architecturaux du bâtiment principal, tels que les auvents, les marquises, les 

avant-toits, les balcons, les perrons, les terrasses, les galeries, les patios, les escaliers 

extérieurs, les verrières ainsi que les cheminées intégrées. Leur empiètement en cours 

latérales avant doit être localisé à au moins 1,5 m des lignes du terrain.  
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2° Un espace de rangement fermé sous les balcons, les perrons, les terrasses, les galeries et 

les patios. La construction doit être égale ou inférieure au niveau du rez-de-chaussée ou 

d’une hauteur maximale de 1,5 m. 

3° Les entrées de sous-sol, à condition de respecter la marge de recul latérale. 

4° Les compteurs d’électricité, de gaz ou d’eau. 

5° Les rampes d’accès et mains-courantes pour les personnes à mobilité réduite. 

6° Les trottoirs et les bordures.  

60. CONSTRUCTIONS ET USAGES PERMIS EN COUR ARRIÈRE 

À moins d’une indication contraire dans le présent règlement, seuls les constructions et usages 

suivants sont autorisés en cour arrière, et ce, conditionnellement au respect des prescriptions qui 

les accompagnent : 

1° Les éléments architecturaux du bâtiment principal, tels que les auvents, les marquises, les 

avant-toits, les balcons, les perrons, les terrasses, les galeries, les patios, les escaliers 

extérieurs, les verrières ainsi que les cheminées intégrées. Leur empiètement dans la cour 

arrière doit être localisé à au moins 1,5 m des lignes du terrain.  

2° Un espace de rangement fermé sous les balcons, les perrons, les terrasses, les galeries et 

les patios. La construction doit être égale ou inférieure au niveau du rez-de-chaussée ou 

d’une hauteur maximale de 1,5 m. 

3° Les entrées de sous-sol, à condition de respecter la marge de recul arrière. 

4° Les cordes à linge. 

5° Les compteurs d’électricité, de gaz ou d’eau. 

6° Les rampes d’accès et mains-courantes pour les personnes à mobilité réduite. 

7° Les trottoirs et les bordures.  

SECTION 16. AMÉNAGEMENT DE TERRAIN 

SOUS-SECTION 16.1. AMÉNAGEMENT DE TERRAIN 

61. AMÉNAGEMENT D’UN ESPACE LIBRE 

Toute partie d’un terrain n’étant pas occupée par un des éléments suivants doit être nivelée et 

garnie d’un couvre-sol végétal : 



DISPOSITIONS RELATIVES À TOUTES LES ZONES 32 

  Municipalité de Saint-Alexis 
  Règlement de zonage numéro 2025-127 

1° Une construction. 

2° Une aire de stationnement. 

3° Une allée piétonnière. 

4° Une allée de circulation. 

5° Une aire de chargement et de déchargement. 

6° Une aire d’entreposage extérieure. 

7° Un boisé. 

8° Une plantation ou un aménagement paysager. 

9° Une activité agricole. 

10° Une friche naturelle. 

Lorsqu’un permis de construction ou un certificat d’autorisation est émis pour un terrain, ce dernier 

doit être nivelé et garni de gazon, de plantes couvre-sol ou d’un aménagement paysager au plus 

tard 24 mois après l’échéance de ce permis ou de ce certificat. 

62. TRIANGLE DE VISIBILITÉ 

Sur un terrain d’angle ou un terrain dont l’emprise de la voie publique est occupée par une bande 

végétale qui limite la vision de la voie publique, toute construction, tout ouvrage, tout 

aménagement ou toute plantation de plus de 1 m de hauteur, mesurés par rapport au niveau de 

la voie publique à l’intersection des lignes de rue, est interdit à l’intérieur du triangle de visibilité. 

Le triangle de visibilité est délimité comme suit : 

1° Deux des côtés du triangle sont formés par les lignes avant de terrain et ont une longueur 

minimale : 

a) De 7 m chacun lorsque la marge avant prescrite est de 3 m ou plus. 

i. La longueur de chacun des côtés est mesurée depuis le point d’intersection 

des limites de terrain. 

ii. Le troisième côté du triangle est formé par une ligne droite joignant les 

extrémités des deux autres côtés déterminés au paragraphe précédent. 
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Figure 1. Triangle de visibilité 

 

63. EMPRISE DES RÉSEAUX DE TRANSPORT D’ÉNERGIE ÉLECTRIQUE 

Aucune construction permanente ou accessoire ne peut être implantée dans une emprise d’une 

ligne de transport d’énergie électrique. Toutefois, des travaux d’embellissement ou de 

terrassement sont permis s’il s’agit de planter des arbres à croissance limitée (lilas, vinaigriers, 

etc.) ou pour y pratiquer diverses cultures. 

Tous les travaux ou les aménagements (ex. : plantation) dans une emprise d’une ligne de 

transport d’énergie électrique doivent faire l’objet d’une autorisation écrite de la part d’Hydro-

Québec et une copie de cette autorisation doit être déposée à la Municipalité. 

SOUS-SECTION 16.2. CLÔTURE, MURET ET HAIE 

64. GÉNÉRALITÉS 

Les dispositions de la présente sous-section s’appliquent aux clôtures, aux murets et barrières 

végétales destinés à enclore, à fermer ou à délimiter un terrain ou un espace, en partie ou en 

totalité. 

65. OBLIGATION DE CLÔTURER 

Il est obligatoire d’installer une clôture dans les cas suivants : 

1° Lorsque le remisage et l’entreposage extérieur sont permis. 

2° Pour la sécurité autour d’une piscine creusée, semi-creusée, d’une piscine démontable, d’un 

bain à remous de plus de 2 000 litres, en conformité au Règlement sur la sécurité des piscines 

résidentielles (s-3.1.02, r. 1). 
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3° Lorsqu’un usage du groupe « Commerce (C) » ou « Industrie (I) » est adjacent à une zone 

dont l’affectation principale est Habitation (H) ou Public (P). 

4° Dans le cas d’immeubles présentant un danger pour la sécurité du public. 

5° Lorsque les aires de chargement et de déchargement sont situées dans les cours latérales. 

6° Lorsque l’entreposage extérieur associé à un usage industriel est effectué sur un lot adjacent 

à la route 158. Dans ce cas, la clôture doit camoufler le matériel entreposé.  

66. LOCALISATION D’UNE CLÔTURE, D’UN MURET OU D’UNE HAIE 

Les clôtures, les murets et les haies sont autorisés sur l’ensemble du territoire. De plus, ils peuvent 

être implantés dans toutes les cours et sur tous les terrains construits. 

En plus des règles d’implantation fixées par le Code civil du Québec, la localisation d’une clôture, 

d’un muret ou d’une haie doit respecter les distances minimales suivantes : 

1° 0,5 m de l’emprise de la voie publique. 

2° 1,5 m d’une borne-fontaine. 

67. HAUTEUR D’UNE CLÔTURE, D’UN MURET OU D’UNE HAIE 

Pour l’interprétation du présent article, le calcul de la hauteur d’une clôture exclut la hauteur des 

poteaux soutenant cette clôture qui ne peut dépasser de plus de 15 cm la hauteur de la clôture. 

La hauteur se mesure à la verticale, à partir du niveau du sol, et ce, perpendiculairement à la 

projection horizontale du sol. 

Sous réserve de dispositions particulières, une clôture, un muret ou une haie doit respecter les 

hauteurs maximales des tableaux suivants : 

Tableau 2. Hauteur maximale d’une clôture, d’un muret ou d’une haie d’un usage 

résidentiel 

Usage résidentiel Clôture Muret Haie 

Cour et marge avant 1 m et 1,5 m pour une clôture de perche  1 m 1 m (1) 

Cour et marge avant secondaire  2 m 2 m - 

Cour et marge latérales 2 m 2 m - 

Cour et marge arrière 2 m 2 m - 

(1) Dans la partie d’un triangle de visibilité et dans une bande de 2 m depuis l’emprise de rue. 
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Tableau 3. Hauteur maximale d’une clôture, d’un muret ou d’une haie d’un usage non 

résidentiel (1)  

Usage non résidentiel Clôture Muret Haie 

Cour et marge avant 1 m (1) 1 m 1 m (1) 

Cour et marge latérales 3 m 3 m - 

Cour et marge arrière 3 m 3 m - 

(1)  Voir les exceptions concernant l’entreposage extérieur de la section 34 du chapitre 9 du présent règlement. 

 

68. MATÉRIAUX PROHIBÉS 

Pour toute clôture, l’emploi des matériaux suivants est prohibé : 

1° Le fil de fer barbelé. 

2° Le grillage métallique non architectural ou tout autre matériau semblable. 

3° Le panneau contreplaqué en bois d’ingénierie ou autre. 

4° La broche à poulet, sauf dans les zones dont l’affectation principale est Agricole (A) pour les 

activités d’élevage. 

5° La clôture électrifiée, sauf dans les zones dont l’affectation principale est Agricole (A) pour 

les activités d’élevage. 

6° La clôture à neige, sauf en période hivernale pour contrôler le couvert nival. 

7° La tôle, le panneau en tôle ou en acier ou tout matériau semblable. 

8° Le verre. 

9° Le bloc de béton non architectural. 

10° Le béton coulé. 

11° Les tuyaux de plomberie. 

12° Les bâches ou tout autre matériau semblable. 

13° Tout autre matériau non spécifiquement destiné à l’érection de clôtures. 
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SOUS-SECTION 16.3. ZONES TAMPONS 

69. OBLIGATION D’AMÉNAGER UNE ZONE TAMPON  

L’aménagement d’une zone tampon est obligatoire sur un terrain occupé par un usage du groupe 

« Industrie (I) », un usage de la sous-classe d’usages « Service public (infrastructure) (P3-02) » 

ou un usage de la classe d’usages « Commerce relié à l’automobile (C2) », « Commerce récréatif 

(C4) » et adjacent à un terrain occupé par un usage du groupe « Habitation (H) ». Dans le cas où 

une rue séparerait ces usages, aucune zone tampon n’est exigée. Dans le cas d’une zone 

industrielle en bordure de la route 158, les espaces utilisés pour l’entreposage extérieur doivent 

être camouflés afin de ne pas être visibles.  

L’aménagement d’une zone tampon est requis pour les travaux suivants :  

1° La construction d’un bâtiment principal. 

2° L’agrandissement de plus de 50 % de la superficie du bâtiment principal. 

3° L’agrandissement de plus de 40 % de la superficie de l’aire d’entreposage extérieure.  

Les aménagements de la zone tampon doivent être terminés dans les 18 mois qui suivent 

l’émission du permis de construction du bâtiment principal ou l’agrandissement de l’usage.  

70. AMÉNAGEMENT D’UNE ZONE TAMPON 

La zone tampon doit respecter les exigences suivantes : 

1° Elle doit être libre de tout bâtiment, tout entreposage, tout véhicule. 

2° Elle doit être d’une largeur minimale de 4 m.  

3° Elle doit être aménagée tout au long des lignes de terrain contigües avec le terrain occupé 

par un usage résidentiel. 

4° Elle doit être composée d’une clôture opaque et non ajourée d’une hauteur maximale de 3 m 

et/ou d’une haie d’une hauteur de 1,8 m à la plantation.  

71. LE TRAITEMENT, L’ENTREPOSAGE ET L’ÉLIMINATION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 

À l’intérieur des aires agricoles dynamiques, les activités de traitement, d’entreposage, 

d’enfouissement et d’élimination de matières résiduelles sont permises en respectant les 

dispositions suivantes : 

1° Toutes les autorisations et permis requis par la Commission de la protection du territoire 

agricole ont été obtenus. 
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2° Toutes les autorisations et permis requis par le ministère de l’Environnement du Québec ont 

été obtenus. 

3° Une bande tampon de 100 m de toute ligne de terrain doit être prévue : à l’intérieur de cette 

bande, un talus recouvert de végétation d’une hauteur minimale de 3,70 mètres doit être 

prévu.  

4° Le zonage municipal l’autorise. 

72. ZONE TAMPON D’UNE CARRIÈRE, SABLIÈRE ET GRAVIÈRE 

L’aménagement d’une zone tampon est obligatoire, pour les activités de carrière, sablière et 

gravière en respectant la condition suivante : 

1° Une bande tampon formée d’arbres suffisamment denses ou d’un talus de terre gazonné 

d’une largeur minimale de 15 m, suffisamment haute pour dissimuler les opérations de la 

sablière, de la gravière ou de la carrière à partir de toute voie publique. 
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CHAPITRE 4. DISPOSITIONS RELATIVES AUX CONSTRUCTIONS, 

BÂTIMENTS ET USAGES TEMPORAIRES 

SECTION 17. GÉNÉRALITÉS 

73. GÉNÉRALITÉS 

Les constructions, bâtiments et usages temporaires doivent respecter les conditions suivantes : 

1° Ils sont autorisés sur l’ensemble du territoire de la municipalité. 

2° Ils sont autorisés pour la durée fixée par le présent règlement et en tout temps, ils doivent 

conserver leur caractère temporaire. 

3° À l’expiration du délai fixé ou de la période autorisée par le présent règlement ou tout autre 

règlement d’urbanisme en vigueur, ces constructions, bâtiments ou usages deviennent 

dérogatoires et doivent cesser ou être retirés, selon le cas. 

Les constructions, bâtiments et usages temporaires autorisés sont les suivants : 

1° Abri d’hiver pour véhicule ou piéton (il est interdit de faire de l’entreposage dans ces 

structures, en tout temps). 

2° Clôture à neige et autres structures paysagères hivernales. 

3° Bâtiment relié à la vente ou à la location d’un immeuble multifamilial ou d’un projet résidentiel. 

4° Bâtiment de gestion d’un chantier de construction. 

5° Conteneur pour chantier ou entreposage temporaire. 

6° Kiosque de vente de produit agricole. 

7° Bâtiments temporaires pour activité sportive, culturelle et communautaire approuvée par la 

Municipalité. 

8° Tente, chapiteau ou structure gonflable pour activité festive domestique (pour une durée 

maximale de trois jours consécutifs), commerciale ou communautaire, selon la durée prévue 

au certificat d’autorisation. 
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SECTION 18. ABRI D’HIVER POUR VÉHICULE ET CLÔTURE À NEIGE 

74. PÉRIODE D’OCCUPATION AUTORISÉE 

Les abris d’hiver pour véhicule doivent être installés uniquement entre le 1er octobre et le 15 avril 

de l’année suivante. 

75. ASSEMBLAGE ET DÉMONTAGE 

L’assemblage et le démontage d’un abri d’hiver pour véhicule doivent respecter les conditions 

suivantes : 

1° Le revêtement extérieur des murs et du toit doit être en matière plastique translucide de 

fabrication industrielle. Les éléments de la charpente doivent être en métal tubulaire 

démontable et avoir une capacité portante suffisante permettant de résister aux intempéries. 

2° Un abri d’hiver pour véhicule doit être propre, bien ancré et bien entretenu. 

3° À la fin de la période autorisée, un abri d’hiver pour véhicule, incluant l’ensemble des 

éléments de structure, ancrage et autres, doit être démonté, retiré et remisé. 

76. IMPLANTATION 

L’implantation d’un abri d’hiver pour véhicule doit respecter les conditions suivantes : 

1° Il doit être érigé sur le même terrain que celui occupé par le bâtiment principal desservi.  

2° L’abri d’hiver pour véhicule doit être érigé sur une aire de stationnement ou sur l’allée de 

circulation. 

3° L’abri d’hiver pour véhicule doit être installé à au moins 1,5 m de la bordure de rue ou du 

trottoir et à 0,5 m de toute ligne de terrain latérale et arrière. 

4° L’abri d’hiver pour véhicule ne doit pas être installé à une distance de moins de 1,5 m d’une 

borne-fontaine. 

77. NOMBRE 

Le nombre maximal d’abris d’hiver pour véhicule est de : 

1° Pour une « Habitation unifamiliale (H1) » : Deux (2). 

2° Pour un bâtiment abritant plus d’un logement : Un (1) par logement. 

3° Pour tout autre usage : Un (1) par bâtiment principal. 
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78. SUPERFICIE 

Un abri d’hiver pour véhicule doit respecter les superficies et les dimensions suivantes : 

1° Superficie maximale : 40 m2. 

2° Hauteur maximale : 3 m. 

79. CLÔTURE À NEIGE 

Les clôtures à neige, les piquets, les tapis protège-pelouse et les abris d’hiver pour plantes et 

autres balises similaires sont autorisés lorsqu’ils sont utilisés pour la protection des 

aménagements paysagers, aux conditions suivantes : 

1° Ils doivent être installés uniquement entre le 1er octobre et le 15 avril de l’année suivante. 

2° Les clôtures à neige peuvent être implantées à une distance minimale de : 

a) 1 m de la bordure de rue ou du trottoir. Elles ne doivent jamais empiéter dans le 

fossé, s’il y a lieu, ni dans l’emprise de la rue. 

b) 1,5 m d’une borne-fontaine. 

c) Les abris d’hiver pour plantes ne doivent pas empiéter sur la surface du trottoir ou 

de la bordure de la voie publique.  

SECTION 19. CONSTRUCTIONS ET BÂTIMENTS TEMPORAIRES RELIÉS AUX 

PROJETS IMMOBILIERS 

80. BÂTIMENT RELIÉ À LA VENTE OU LOCATION IMMOBILIÈRE 

Un bâtiment préfabriqué, incluant une roulotte, peut être utilisé afin de promouvoir la vente ou la 

location immobilière. Les conditions suivantes doivent être respectées : 

1° Le bâtiment temporaire repose sur des roues, des pieux ou tout autre support amovible. 

2° Le bâtiment temporaire est peint ou teint et est maintenu en bon état. 

3° Le bâtiment temporaire est localisé dans l’aire constructible et à une distance minimale de 

3 m des lignes de terrain. 

4° Un seul bâtiment par projet immobilier peut être utilisé pour la vente ou la location 

immobilière, soit le bâtiment temporaire du 1er alinéa ou une unité modèle. 

5° Le bâtiment temporaire doit être retiré 14 jours suivant la fin des travaux de construction du 

bâtiment principal ou lorsque la dernière unité du projet est vendue. 
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6° Les maisons modèles utilisées à titre de bureau de vente ou de location sont autorisées 

uniquement pour un projet immobilier situé sur le même emplacement. Elles sont considérées 

comme un bâtiment principal. 

81. BÂTIMENT DE CHANTIER 

L’implantation d’un bâtiment de chantier, d’une roulotte ou d’une maison mobile est autorisée sur 

un chantier de construction aux conditions suivantes : 

1° Le bâtiment de chantier doit être retiré au plus tard 30 jours suivant la fin des travaux. 

2° Le bâtiment de chantier est localisé sur le terrain à construire. 

3° Le bâtiment de chantier ne doit en aucun cas empiéter dans le triangle de visibilité. 

82. MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION ET CONTENEURS À DÉCHETS 

Sur un chantier de construction, l’entreposage de matériaux de construction ainsi que la présence 

temporaire de conteneurs pour les déchets de construction sont autorisés aux conditions 

suivantes : 

1° Ils doivent être remplacés au fur et à mesure qu’ils sont remplis. 

2° À la fin des travaux, ils doivent être retirés dans un délai de 14 jours. 

3° Ils doivent être localisés à au moins 1 m de toute ligne de terrain. 

4° Ils ne doivent jamais occuper une portion de la voie publique. 

83. CONTENEUR TEMPORAIRE 

Un conteneur temporaire, pour les travaux domestiques ou pour l’entreposage de biens 

personnels durant les travaux, est autorisé aux conditions suivantes : 

1° Un seul conteneur temporaire est autorisé par terrain. 

2° Il doit être implanté seulement pour la durée des travaux. Aucune publicité, autre que 

l’identification du locateur, n’est autorisée sur le conteneur. 

3° L’implantation du conteneur doit respecter une distance minimale de 1 m d’une ligne avant 

et de 1 m d’une ligne latérale. 

4° Le conteneur ne doit jamais occuper une portion de la voie publique. 
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SECTION 20. CONSTRUCTIONS ET BÂTIMENTS TEMPORAIRES RELIÉS AUX 

USAGES DU GROUPE « AGRICOLE » 

84. KIOSQUE DE VENTE DE PRODUITS AGRICOLES 

L’installation d’un kiosque de vente de produits agricoles temporaire est autorisée du 1er mai au 

31 octobre inclusivement. À la fin de la période autorisée, un kiosque, incluant l’ensemble des 

éléments de structure, ancrage et autres, doit être démonté, retiré et remisé. 

SECTION 21. CONSTRUCTIONS ET BÂTIMENTS TEMPORAIRES RELIÉS AUX 

ÉVÈNEMENTS PUBLICS 

85. CONSTRUCTIONS TEMPORAIRES POUR UN ÉVÈNEMENT PUBLIC 

La tenue d’évènements publics (culturel, récréatif, communautaire, ou institutionnel) est 

uniquement autorisée à l’intérieur du périmètre d’urbanisation. Les constructions et bâtiments 

temporaires requis pour la tenue de ces activités sont uniquement autorisés à l’intérieur du 

périmètre d’urbanisation.  
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CHAPITRE 5. DISPOSITIONS RELATIVES AUX CONSTRUCTIONS, 

BÂTIMENTS ET ÉQUIPEMENTS ACCESSOIRES 

SECTION 22. CONSTRUCTIONS, BÂTIMENTS, ÉQUIPEMENTS ACCESSOIRES 

À UN USAGE DE LA CLASSE « HABITATION (H) » 

86. DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES AUX BÂTIMENTS, CONSTRUCTIONS ET 

ÉQUIPEMENTS ACCESSOIRES À UN USAGE DE LA CLASSE « HABITATION (H) » 

Sous réserve de dispositions particulières énoncées aux articles suivants, les bâtiments et autres 

constructions accessoires à un bâtiment principal du groupe « Habitation (H) », à l’exception de la 

classe « Habitation mobile (H6) », est autorisé en vertu du présent règlement et doit respecter les 

conditions générales suivantes : 

1° Un bâtiment principal est érigé sur le terrain concerné. 

2° Un bâtiment accessoire peut être intégré au bâtiment principal. 

3° À moins d’une disposition particulière, un bâtiment accessoire ne doit jamais être utilisé 

comme résidence saisonnière ou permanente. 

4° Aucun bâtiment accessoire ne comporte de sous-sol ou de cave. 

5° Lorsqu’applicable, un bâtiment accessoire détaché doit être situé à 1,5 m d’une borne-

fontaine. 

87. NORMES APPLICABLES AUX BÂTIMENTS, CONSTRUCTIONS ET ÉQUIPEMENTS 

Les tableaux suivants présentent les normes applicables aux bâtiments, constructions et 

équipements accessoires à un usage de la classe « Habitation (H) ».  

88. REMISE 

Nombre maximal  1 par terrain 

Localisation 
Cours latérales 

Cour arrière 

Distance minimale des 
lignes de lot 

1 m (ou 1,5 m si des fenêtres sont orientées vers les voisins). 

Distance minimale d’un 
autre bâtiment 

Détachée : 2 m 

Mitoyenne : 0 m 

Superficie maximale 30 m2 

Hauteur maximale 4 m, sans jamais excéder la hauteur du bâtiment principal. 

Dispositions particulières - 
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89. GARAGE 

Nombre maximal  1 par terrain 

Localisation 
Cours latérales 

Cour arrière 

Distance minimale des 
lignes de lot 

1 m (ou 1,5 m si des fenêtres sont orientées vers les voisins) 

Distance minimale d’un 
autre bâtiment 

Détaché : 2 m 

Mitoyen : 0 m 

Superficie maximale 

La plus restrictive des normes suivantes : 

1° 10 % de la superficie du terrain 
2° 75 % de la superficie du bâtiment principal 
3° 100 m2 

Hauteur maximale 6 m, sans jamais excéder la hauteur du bâtiment principal 

Dispositions particulières 

1° Dans le cas d’un garage attenant ou intégré, la largeur totale ne doit pas excéder la largeur du 

mur avant du bâtiment principal. 

2° Un garage attenant ou isolé ne peut être aménagé en surplus d’un abri d’auto permanent. 

 

90. VÉRANDA 

Nombre maximal  1 par terrain 

Localisation 

Cours latérales 

Cour arrière 

Cour avant secondaire 

Distance minimale des 
lignes de lot 

1,5 m  

Distance minimale d’un 
autre bâtiment 

1,5 m 

Superficie maximale Ne doit jamais excéder 50 % de la superficie au sol du bâtiment principal. 

Hauteur maximale Jamais supérieure à la hauteur du bâtiment principal  

Dispositions particulières 

1° En cour avant secondaire, une véranda doit respecter la marge de recul applicable. 

2° Les murs extérieurs de la véranda doivent être composés d’un minimum de 50 % 
d’ouvertures (fenêtres, portes‐fenêtres, moustiquaires, etc.) et le mur extérieur du bâtiment 
principal doit être maintenu en place. 

3° La véranda ne pourra pas servir à une fin d’habitation. 

4° La véranda ne doit pas être isolée ni chauffée de manière à être utilisée durant l’hiver. 
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91. ABRI D’AUTO PERMANENT 

Nombre maximal  1 par terrain 

Localisation 
Cours latérales 

Cour arrière 

Distance minimale des 
lignes de lot 

1,5 m  

Distance minimale d’un 
autre bâtiment 

Un abri d’auto permanent est mitoyen au bâtiment principal.  

2 m d’un autre bâtiment secondaire. 

Superficie maximale 60 m2 

Hauteur maximale Ne doit pas excéder la hauteur du bâtiment principal. 

Dispositions particulières Un abri d’auto permanent ne peut être aménagé en surplus d’un garage attenant ou isolé. 

 

92. ABRI À BOIS DE CHAUFFAGE 

Nombre maximal  1 par terrain 

Localisation 
Cours latérales 

Cour arrière 

Distance minimale des 
lignes de lot 

1 m  

Distance minimale d’un 
autre bâtiment 

Détaché : 2 m 

Mitoyen : 0 m 

Superficie maximale 20 m2 

Hauteur maximale 4 m, sans jamais excéder la hauteur du bâtiment principal 

Dispositions particulières - 

 

93. PERGOLA 

Nombre maximal  1 par terrain 

Localisation 
Cours latérales 

Cour arrière 

Distance minimale des 
lignes de lot 

1,5 m  

Distance minimale d’un 
autre bâtiment 

0 m 

Superficie maximale Ne doit jamais excéder la superficie au sol du bâtiment principal 

Hauteur maximale 3 m 

Dispositions particulières - 
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94. GLORIETTE/GAZÉBO 

Nombre maximal  1 par terrain 

Localisation 
Cours latérales 

Cour arrière 

Distance minimale des 
lignes de lot 

2 m  

Distance minimale d’un 
autre bâtiment 

2 m 

Superficie maximale 20 m2 

Hauteur maximale 3 m 

Dispositions particulières - 

 

95. SERRE DOMESTIQUE 

Nombre maximal  1 par terrain 

Localisation 
Cours latérales 

Cour arrière 

Distance minimale des 
lignes de lot 

1,5 m 

Distance minimale d’un 
autre bâtiment 

2 m 

Superficie maximale Ne doit jamais excéder la superficie au sol du bâtiment principal 

Hauteur maximale 4 m, sans jamais excéder la hauteur du bâtiment principal 

Dispositions particulières 

1° À l’exception des serres domestiques préfabriquées et montées selon les spécifications du 
fabricant, une serre domestique doit être recouverte de verre ou de plastique rigide 
translucide 

2° La production d’une serre doit servir à des besoins domestiques. Une serre domestique ne 
peut, en aucun temps, servir à des fins commerciales. Par conséquent, aucun produit ne peut 
y être étalé ou vendu. 
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96. ANTENNE DOMESTIQUE 

Nombre maximal  1 par terrain 

Localisation 
Cour arrière 

Intégrée au bâtiment principal 

Distance minimale des 
lignes de lot 

N/A 

Distance minimale d’un 
autre bâtiment 

N/A 

Superficie maximale N/A 

Hauteur maximale 6 m 

Dispositions particulières - 

 

97. THERMOPOMPE, CLIMATISEUR ET POMPE À CHALEUR 

Nombre maximal  3 maximum par terrain 

Localisation 
Cours latérales 

Cour arrière 

Distance minimale des 
lignes de lot 

1,5 m 

Distance minimale d’un 
autre bâtiment 

N/A 

Superficie maximale N/A 

Hauteur maximale N/A 

Dispositions particulières 
Malgré les dispositions précédentes, une thermopompe murale peut être située en cour avant si 
elle est dissimulée de manière à être non visible depuis la voie publique. 

 

98. ABRI POUR ÉCOLIER 

Nombre maximal  1 

Localisation Cour avant 

Distance minimale des 
lignes de lot 

N/A 

Distance minimale d’un 
autre bâtiment 

N/A 

Superficie maximale N/A 

Hauteur maximale 2,5 m 
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Dispositions particulières 

1° Il doit respecter une distance minimale de 3,5 m des voies de circulation de la route. 

2° Il doit posséder un côté ouvert pour permettre à l’enfant de voir l’autobus arriver. 

3° Il doit être fait de matériaux autorisés par le présent chapitre et avoir un aspect architectural 

intégré au cadre bâti adjacent. 

 

SOUS-SECTION 22.1. PISCINE 

99. GÉNÉRALITÉS 

Toute piscine résidentielle et ses accès sont assujettis au Règlement sur la sécurité des piscines 

résidentielles (S-3.1.02, r.1). Il est interdit, en tout temps, de remplir une piscine avec l’eau du 

réseau d’aqueduc municipal. 

100. IMPLANTATION 

Toute piscine doit être située à au moins 1,5 m de toute ligne de terrain et de tout bâtiment. 

Tout équipement d’une piscine doit être situé à au moins 2 m de toute ligne de terrain. 

101. PLATEFORME RATTACHÉE À LA PISCINE HORS TERRE 

Une plateforme autour de la piscine hors terre est autorisée comme construction accessoire à une 

piscine hors terre, aux conditions suivantes : 

1° La superficie maximale autorisée est de 25,10 m2. 

2° Le plancher de la plateforme doit être à une hauteur maximale de 1,5 m du sol. 

3° Une enceinte doit être installée conformément au Règlement sur la sécurité des piscines 

résidentielles (S-3.1.02, r.1). 

SOUS-SECTION 22.2. SPA 

102. SPA 

Un spa doit respecter les conditions suivantes : 

1° Un seul spa est autorisé par terrain.  

2° Les spas doivent être fermés par un couvercle rigide muni d’un dispositif de sécurité 

empêchant son ouverture qui remplace une enceinte. 

3° Le spa doit respecter les règles d’implantation fixées à l’article 100. 
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SECTION 23. CONSTRUCTIONS, BÂTIMENTS, ÉQUIPEMENTS ACCESSOIRES 

À UN USAGE NON RÉSIDENTIEL 

103. CONSTRUCTIONS ET BÂTIMENTS AUTORISÉS 

De manière non limitative, les bâtiments et autres constructions accessoires suivants sont 

autorisés pour un usage non résidentiel : 

1° Un presbytère par rapport à une église. 

2° Un équipement récréatif ou communautaire par rapport à un établissement public ou 

institutionnel. 

3° Un bâtiment de services connexe à un parc ou à un terrain de jeux. 

4° Un bâtiment de ferme par rapport à un usage agricole. 

5° Une construction accessoire à un usage commercial ou industriel. 

6° Un bâtiment relié à une antenne ou à une tour de radio ou de télévision. 

7° Un poste de garde, de surveillance et de sécurité. 

8° Un bâtiment de transformation des produits de l’érable lié à l’exploitation d’une érablière. 

9° Un kiosque d’information touristique, un belvédère ou un bâtiment de services par rapport à 

un usage récréatif. 

10° Un kiosque de vente des produits de la ferme. 

11° Une résidence temporaire pour les travailleurs saisonniers dans une entreprise agricole 

autorisée par la Commission de protection du territoire agricole du Québec. 

104. DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES AUX BÂTIMENTS, CONSTRUCTIONS ET 

ÉQUIPEMENTS ACCESSOIRES À UN USAGE NON RÉSIDENTIEL 

À moins d’une indication contraire dans le présent règlement, un bâtiment ou autre construction 

accessoire à un bâtiment principal situé sur un terrain dont l’usage n’est pas résidentiel doit 

respecter les conditions générales suivantes : 

1° Un usage principal autorisé en vertu du présent règlement est pratiqué sur le terrain 

concerné. 

2° Une construction accessoire attachée à un bâtiment principal respecte les dispositions 

applicables de la grille des usages et des normes. 
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3° Une construction accessoire détachée du bâtiment principal respecte les normes 

d’implantation suivantes : 

a) La marge avant prescrite pour le bâtiment principal ou la marge avant secondaire 

prescrite pour le bâtiment principal. 

a) Une distance minimale de 2 m par rapport à toute ligne de terrain pour une construction 

accessoire à un usage du groupe « Commerce (C) ».  

b) Une distance minimale de 3 m par rapport à toute ligne de terrain pour une construction 

accessoire à un usage des groupes « Industrie (I) », « Public (P) » et « Agricole (A) ». 

4° La superficie combinée de l’ensemble des constructions accessoires érigées sur un même 

terrain ne peut excéder 20 % de la superficie totale dudit terrain. 

5° La hauteur d’une construction accessoire ne doit pas excéder la hauteur du bâtiment 

principal. 

Cependant, sauf disposition particulière à certaines zones mentionnées au présent règlement, les 

cheminées, les silos et autres structures d’entreposage ou de traitement des matières premières, 

les clochers, les campaniles, les antennes ainsi que les tours de contrôle peuvent excéder la 

hauteur du bâtiment principal. 

105. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX BÂTIMENTS, CONSTRUCTIONS ET 

ÉQUIPEMENTS ACCESSOIRES À UN USAGE NON RÉSIDENTIEL 

Les tableaux suivants présentent les normes particulières applicables à certains bâtiments, 

constructions et équipements accessoires à un usage non résidentiel.  

106. SILO AGRICOLE HORIZONTAL  

Nombre maximal  - 

Localisation 
Cours latérales 

Cour arrière 

Distance minimale des 
lignes de lot 

10 m  

Distance minimale d’un 
autre bâtiment 

 - 

Superficie maximale  - 

Hauteur maximale 5 m 

Dispositions particulières - 
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107. APPAREIL DE CLIMATISATION, APPAREIL DE CHAUFFAGE, RÉSERVOIR, 

BONBONNE ET AUTRE APPAREIL SEMBLABLE 

Nombre maximal  - 

Localisation 
Cours latérales 

Cour arrière 

Distance minimale des 
lignes de lot 

Lorsqu’érigé ailleurs qu’en toiture du bâtiment principal, il doit respecter les normes d’implantation 
suivantes : 

1° 2 m de toute ligne de lot occupé par un usage non résidentiel 

2° 4 m de toute ligne de lot occupé par un usage du groupe « Habitation (H) » 

Distance minimale d’un 
autre bâtiment 

- 

Superficie maximale - 

Hauteur maximale - 

Dispositions particulières 

1° Un réservoir d’huile, de gaz propane ou autre carburant est localisé, aménagé et entretenu 

dans le respect des normes de sécurité incendie en vigueur. 

2° Un appareil érigé sur le toit d’un bâtiment principal respecte un retrait de 1,5 m par rapport à 

la façade du bâtiment. 

SECTION 24. ÉQUIPEMENTS ACCESSOIRES À TOUS LES USAGES 

108. REMISAGE DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 

Pour tout usage des classes « Habitation multifamiliale (H4) » et « Habitation communautaire 

(H6) » ainsi que des groupes d’usages « Commerce (C) », « Industrie (I) », « Agricole (A) » et 

« Public (P) », un espace pour le remisage des matières résiduelles doit être prévu sur le terrain 

et respecter les conditions suivantes :  

1° Cet espace doit servir au remisage des bacs ou conteneurs à déchets et des bacs de 

recyclage ou de matières compostables. 

2° L’espace réservé au traitement des matières résiduelles doit être suffisant pour recevoir le 

nombre de bacs ou de conteneurs répondant au besoin du bâtiment principal. 

3° Il doit se trouver dans les marges et cours latérales ou la marge et cour arrière. 

4° Une clôture ou un aménagement paysager doit être prévu au pourtour de l’espace, à 

l’exception des portes, afin de permettre la collecte par le camion désigné pour le ramassage. 
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109. CAPTEURS ÉNERGÉTIQUES ET PANNEAUX SOLAIRES 

Les capteurs énergétiques et les panneaux solaires sont autorisés comme équipement accessoire 

à toutes les classes d’usages et doivent respecter les conditions suivantes : 

1° Être installés sur le toit du bâtiment principal, sur le toit du bâtiment accessoire ou sur le 

terrain. 

2° Deux systèmes de capteurs énergétiques sont autorisés par terrain, soit un sur le toit d’un 

bâtiment et un sur le terrain. 

3° Un système de capteurs énergétiques doit être situé à au moins 1,5 m d’une ligne de terrain, 

d’un bâtiment principal ou d’un bâtiment ou équipement accessoire. 

4° Les capteurs énergétiques ne doivent pas être visibles depuis la voie publique.  

110. ÉOLIENNE DOMESTIQUE 

L’éolienne domestique est autorisée partout sur le territoire, à l’exception du périmètre 

d’urbanisation, et doit respecter les conditions suivantes : 

1° Une seule éolienne domestique est autorisée par terrain. 

2° L’éolienne domestique doit être installée sur le toit du bâtiment principal, sur le toit du 

bâtiment accessoire ou sur le terrain. 

3° L’éolienne domestique doit être située en cour arrière ou latérale et située à au moins 5 m 

d’une ligne de terrain, d’un bâtiment principal ou d’un bâtiment ou équipement accessoire. 

4° L’éolienne domestique doit être de couleur blanche ou grise et exempte d’annonce 

publicitaire ou d’enseigne commerciale. 

5° Aucune éolienne ne doit avoir une hauteur supérieure à 25 m. 

6° L’éolienne domestique doit être de forme longiligne et tubulaire. 

7° L’éolienne domestique doit être adéquatement entretenue de façon que la rouille ou d’autres 

marques d’oxydation ou d’usure ne soient pas apparentes. 

SECTION 25. ABRI FORESTIER 

111. ABRI FORESTIER 

La construction d’un abri forestier dans une zone dont l’affectation principale est Agricole (A) est 

autorisée aux conditions suivantes : 
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1° Un abri forestier par 8 ha de terrain jusqu’à concurrence d’un maximum de deux bâtiments 

par terrain. 

2° L’abri forestier doit être situé à minimum 60 m d’une voie publique ou d’un chemin entretenu 

par la municipalité et ne doit pas être visible depuis la voie publique ou le chemin. 

3° L’abri forestier doit être situé à minimum 10 m de toute ligne de terrain. 

4° L’abri forestier ne peut faire plus de 20 m2, doit avoir un seul plancher et ne posséder aucune 

fondation permanente. 

5° L’abri forestier doit être construit en matériaux s’harmonisant avec le milieu environnant. 

6° L’abri forestier ne doit être pourvu d’aucun service (eau, électricité, toilette, etc.) sauf une 

installation septique de type cabinet à fosse sèche et conforme au Règlement sur l’évacuation 

et le traitement des eaux usées des résidences isolées édicté en vertu de la Loi sur la qualité 

de l’environnement (R.L.R.Q., c. Q-2, r. 22). 

7° L’utilisation doit être exclusive pour l’exploitation forestière, la chasse et la pêche. 

8° Les roulottes, les tentes, les boites de camion, les autobus, les conteneurs ou autres ne 

peuvent servir d’abris forestiers. 

9° Aucun numéro municipal n’est attribué à un abri forestier. 
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CHAPITRE 6. DISPOSITIONS RELATIVES AUX USAGES 

SECONDAIRES 

SECTION 26. USAGES SECONDAIRES À UN USAGE DU GROUPE 

« HABITATION (H) » 

112. USAGES SECONDAIRES AUTORISÉS 

Les usages secondaires au groupe « Habitation (H) » sont les suivants : 

1° Les activités d’affaires à domicile telles que : 

a) Les activités artisanales ou artistiques, telles que la fabrication d’objets d’art et de 

décoration, la peinture, la musique, la sculpture, la gravure, la reliure, la bijouterie, la 

photographie, la poterie, l’émaillage, la tapisserie, le tissage, la céramique la fabrication 

et la réparation de vêtements. 

b) Les bureaux des professionnels inscrits au Code des professions : courtier, 

administrateur, avocat, médecin, dentiste, psychologue, consultant, dessinateur, 

entrepreneur, studio photo, etc. 

c) Les services personnels, tels que les salons de coiffure, d’esthétique, d’électrolyse, de 

beauté ou de massothérapie (à caractère non érotique). 

2° Les services de garde en milieu familial. 

3° Le logement accessoire. 

4° Un gite touristique. 

5° Un établissement de résidence principale. 

113. CONDITIONS À RESPECTER 

De façon générale, un usage secondaire à un usage du groupe «  Habitation (H) » doit respecter 

les conditions suivantes : 

1° Un seul usage secondaire non résidentiel est autorisé par habitation. 

2° Un usage secondaire non résidentiel ainsi que toutes ses activités doivent être exercés à 

l’intérieur du bâtiment principal exclusivement. 

3° Il n’altère en rien l’apparence et le caractère résidentiel du bâtiment principal, permettant une 

éventuelle reconversion de ce dernier à des fins résidentielles uniquement, et ce, sans 

nécessiter de travaux particuliers. 
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4° L’usage n’entraine aucune nuisance (bruit, achalandage, odeurs, émanations, lumière 

éblouissante, etc.) susceptible d’incommoder les occupants des propriétés voisines. 

5° Un maximum de 25 % de la superficie brute de plancher habitable d’une habitation peut servir 

à l’usage secondaire. 

6° En zone agricole, le seul type de logement accessoire autorisé est le multigénérationnel et il 

doit répondre aux conditions suivantes : 

a) il partage la même adresse civique que le logement principal; 

b) il partage le même accès au système d’approvisionnement électrique, 

d’approvisionnement d’eau potable et d’évacuation d’eaux usées que le logement 

principal; 

c) il est relié au logement principal de façon à permettre la communication par l’intérieur.   

114. ACTIVITÉS D’AFFAIRES À DOMICILE  

Un usage secondaire de type « activité d’affaires à domicile » doit respecter les conditions 

suivantes : 

1° L’habitation dans laquelle est pratiquée l’activité professionnelle constitue la résidence 

permanente de la personne l’exerçant. 

2° Une seule activité professionnelle est autorisée par habitation, à l’exception des activités 

artisanales dont la pratique peut être combinée. 

3° Seule la vente de produits fabriqués sur place par l’artisan est permise dans l’habitation. 

4° Une case de stationnement supplémentaire au minimum de stationnements exigé peut être 

aménagée pour desservir l’usage secondaire. 

5° Une seule personne supplémentaire résidant à l’extérieur de la résidence peut pratiquer 

l’usage secondaire autorisé dans l’habitation. 

115. LOGEMENT ACCESSOIRE DANS UNE RÉSIDENCE UNIFAMILIALE ISOLÉE 

Le logement accessoire aménagé dans une résidence unifamiliale isolée doit respecter les 

conditions suivantes :  

1° Cet usage secondaire est autorisé uniquement à l’habitation « Unifamiliale isolée (H1) ». 

2° Un seul logement accessoire est autorisé par habitation. 

3° Le logement accessoire doit être aménagé à même le bâtiment principal. 
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4° La superficie de plancher maximale d’un logement accessoire est fixée à 40 % de la 

superficie totale de plancher du logement principal. 

5° Le logement peut être muni d’une entrée extérieure distincte, localisée en façade latérale ou 

arrière du bâtiment principal. 

6° Une case de stationnement supplémentaire est exigée et doit être aménagée pour desservir 

le logement accessoire. 

7° L’apparence de l’habitation doit posséder les caractéristiques architecturales d’une habitation 

unifamiliale dont on ne peut distinguer la présence de deux unités de logement. 

8° Un seul numéro municipal est autorisé pour les deux logements du bâtiment.  

9° Une seule entrée de service est autorisée par bâtiment pour l’électricité, l’aqueduc et l’égout. 

10° Un seul puits et une seule installation septique sont autorisés pour le bâtiment, le cas 

échéant. 

116. LOGEMENT ACCESSOIRE DANS UNE CONSTRUCTION DÉTACHÉE 

Le logement accessoire aménagé dans une construction détachée implantée sur le même terrain 

qu’une résidence unifamiliale isolée doit respecter les conditions suivantes :  

1° Cet usage secondaire est autorisé seulement dans le périmètre d’urbanisation. 

2° Un seul logement accessoire aménagé dans une construction détachée est autorisé par 

bâtiment principal. 

3° La superficie minimale d’un logement accessoire aménagé dans une construction détachée 

est de 25 m2. 

4° La superficie maximale d’un logement accessoire aménagé dans une construction détachée 

est de 50 % de la superficie du bâtiment principal. 

5° Le logement accessoire détaché doit être aménagé sur un étage et ne doit jamais excéder la 

hauteur du bâtiment principal. 

6° Le logement accessoire détaché doit être implanté en cour arrière ou dans les cours latérales.  

7° Le logement accessoire détaché doit être localisé à une distance minimale de 2 m des lignes 

latérales et des lignes arrière du terrain.  

8° Le logement accessoire détaché doit être localisé à une distance minimale de 2 m d’un autre 

bâtiment principal ou accessoire. 

9° Le logement accessoire détaché doit être desservi par le réseau d’aqueduc et d’égout. 
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10° Une allée piétonne de 1,2 m de largeur doit relier le stationnement au logement accessoire 

détaché. 

11° Un seul numéro municipal est autorisé pour les deux logements du bâtiment. 

12° Une seule entrée de service est autorisée par bâtiment pour l’électricité, l’aqueduc et l’égout. 

13° Un logement accessoire détaché ne peut être implanté lorsqu’un logement accessoire est 

aménagé à l’intérieur du bâtiment principal. 

117. GITES TOURISTIQUES  

Seuls les gites touristiques commerciaux sont autorisés sur le territoire de la municipalité dans les 

zones affectées à cette fin et ils doivent respecter les conditions suivantes : 

1° Un gite touristique doit compter un maximum de cinq chambres en location. 

2° Les chambres font partie intégrante de l’habitation et les convives peuvent circuler librement 

dans le bâtiment, à l’exception des autres chambres louées. 

3° Aucun équipement servant à la cuisson d’aliments n’est autorisé à l’intérieur d’une chambre. 

4° Une case de stationnement doit être aménagée pour chaque chambre en location.  

118. RÉSIDENCES DE TOURISME 

Les résidences de tourisme sont uniquement autorisées dans les zones dont l’affectation 

principale est Mixte (M).  

SECTION 27. USAGES SECONDAIRES EXTÉRIEURS AUX USAGES DU 

GROUPE « HABITATION (H) » 

119. USAGES SECONDAIRES EXTÉRIEURS AUTORISÉS 

Les usages secondaires extérieurs suivants peuvent être exercés sur un terrain du groupe 

« Habitation (H) », en respectant les dispositions de la présente section : 

Tableau 4. Usages secondaires extérieurs sur un terrain du groupe « Habitation (H) » 

Usage secondaire Zones permises Terrain minimum 

Léporidés (1) Toutes 558 m2 

Poulailler domestique Toutes 558 m2 

Ruches d’abeilles A 3 000 m2 

Élevage domestique 
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Bovidés (2) A 10 000 m2 

Camélidés (3)  A 10 000 m2 

Équidés (4) A 5 000 m2 

Suidés (5) et ovidés (6) A 5 000 m2 

Gallinacés (7) sauf poules A 5 000 m2 
1 Léporidés (lapin) 
2 Bovidés (vache, veau, bœuf, bison) 
3 Camélidés (lama et alpaga) 
4 Équidés (cheval, âne et mule) 
5 Suidés (porc) 
6 Ovidés (mouton et chèvre) 
7 Gallinacés (poule, caille, dindon, faisan, gélinotte, paon, perdrix et pintade) 

120. POULAILLER DOMESTIQUE 

Dans toutes les zones, un usage secondaire « poulailler domestique » doit respecter les conditions 

suivantes : 

1° L’élevage de poules est un usage secondaire à l’usage principal « Habitation (H) ». 

2° Malgré les dispositions générales de la présente section, l’usage « élevage de poules 

domestiques » peut être exercé conjointement à tout autre usage secondaire du groupe 

d’usages « Habitation (H) » autorisé en vertu du présent règlement. 

3° Un seul poulailler urbain est autorisé par terrain. 

4° Aucun coq n’est autorisé. 

5° Un poulailler urbain doit comprendre le nombre de poules suivant, selon le type d’habitation : 

Habitation Maximum de poules 

Unifamiliale 6 

Bifamiliale et trifamiliale 6 

 
6° Les poules ne peuvent être laissées en liberté sur le terrain. 

7° Toute activité commerciale relative à la garde des poules est prohibée. 

8° Quiconque exerce ce type d’usage est tenu de construire et de maintenir en bon état un 

poulailler aménagé dans le respect des exigences suivantes : 

a) Il est muni d’un parquet, soit un petit enclos extérieur attenant au poulailler et 

entouré d’un grillage sur chacun des côtés et un toit. Il permet aux poules d’être à 

l’air libre tout en les empêchant de sortir. 

b) Il est isolé contre le froid et pourvu d’une lampe chauffante grillagée. 
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c) S’il respecte les conditions précédentes, il peut aussi être aménagé dans une 

remise isolée du bâtiment principal ou attachée à celui-ci à condition que celle-ci 

soit bien ventilée, éclairée et que le parquet soit directement accessible de 

l’intérieur. 

9° La superficie minimale du poulailler est de 1 m2 par poule.  

10° La superficie maximale du poulailler et de son parquet est fixée à : 

a) 5 m2 pour un terrain de 1 500 m2 et moins. 

b) 10 m2 pour un terrain de plus de 1 500 m2. 

11° La hauteur maximale d’un poulailler est fixée à 2 m. 

12° Les poules doivent être vaccinées. 

13° Un poulailler et son parquet respectent les conditions d’implantation suivantes : 

a) Être localisés en cour arrière. 

b) Être situés à une distance minimale de 2 m des lignes de terrain. 

c) Être situés à une distance minimale de 30 m d’un puits ou toute autre installation 

de prélèvement d’eau. 

Le propriétaire du poulailler doit s’assurer de respecter le Règlement sur les conditions de 

salubrité des lieux de garde d’oiseaux captifs (c. P-42, r.4) édicté en vertu de la Loi sur la 

protection sanitaire des animaux (R.L.R.Q., c. P-42, a.3). 

121. RUCHES POUR ABEILLES 

Dans la zone agricole, les ruches pour abeilles de type Apis mellifera sont autorisées à titre 

d’usage accessoire aux conditions suivantes :  

1° Les ruches sont situées sur un toit d’un bâtiment public, commercial ou institutionnel d’une 

superficie minimale de 100 m2, sur le site d’un jardin communautaire ou sur un terrain 

respectant l’article 119. 

2° Les ruches doivent être situées à un minimum de 5 m d’une ligne de lot. 

3° Un maximum de quatre ruches est autorisé pour une propriété. 

4° Le propriétaire des ruches doit veiller à se conformer aux dispositions du Règlement sur 

l’enregistrement des propriétaires d’abeilles (c. P-42, r-5) et du Règlement sur l’inscription 

apposée sur les ruches (c. P-42, r-8) édictés en vertu de la Loi sur la protection sanitaire des 

animaux (R.L.R.Q., c. P-42, a.11.14). 
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122. FERMETTE  

Les fermettes sont autorisées, aux conditions décrites aux articles 123 à 129, dans les zones 

agricoles dynamique ainsi que dans les îlots déstructurés. 

Aucune des dispositions relatives aux fermettes ne soustrait un projet d’être conforme aux autres 

dispositions réglementaires provinciales applicables (RPEP, LPTAA, REA, LQE, etc.). 

123. SUPERFICIE DE TERRAIN 

Dans un souci de limiter les risques environnementaux et les problèmes de voisinage pouvant 

provenir d’une trop grande concentration d’animaux, le tableau ci-dessous fixe une superficie 

minimale de terrain selon la taille, la catégorie et le nombre d’animaux. 

Tableau 5. Nombre d’animaux autorisés selon la superficie du terrain 

Nombre d’animaux autorisés selon la superficie du terrain 

Taille 
Groupe ou 
catégorie 
d’animaux   

Superficie du terrain (mètres carrés) 

Moins de 5000 5000 à 10 000 10 000 à 20 000 20 000 et plus 

Animaux de 
grande taille  

Bovidés1  Interdits Interdits 2 max. 2 max. 

Camélidés2 

Équidés3 

Cervidés4 

Interdits Autorisés Autorisés Autorisés 

Animaux de 
moyenne taille 

Suidés5 Interdits 2 max. 2 max. 4 max. 

Ovidés6 Interdits Autorisés Autorisés Autorisés 

Animaux de 
petite taille 

Gallinacés7 

Léporidés8 

Anatidés9 

Interdits 15 max. 20 max. 25 max. 

Nombre maximal d’unités animales 
permises par terrain  

0 2 4 8 

Selon le groupe d’animaux, une équivalence est reconnue afin d’établir le nombre d’animaux 

équivalant à une unité animale. Le tout est exprimé dans le tableau suivant :  

 
1 Bovidés (vache, veau, bœuf, bison) 
2 Camélidés (lamas et alpagas) 
3 Équidés (cheval, ânes et mules) 
4 Cervidés (cerfs et chevreuil) 
5 Suidés (porc) 
6 Ovidés (moutons et chèvres) 
7 Gallinacés (poules, cailles, faisans, gélinottes, paons, perdrix et pintades) 
8 Léporidés (lapins, lièvres et petits rongeurs) 
9 Anatidés (canards) 
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Tableau 6. Unités animales 

Unités animales 

Groupe d’animaux Nombre d’animaux équivalant à une unité animale  

Bovidés 1 

Camélidés 1 

Équidés 1 

Cervidés 1 

Suidés 2 

Ovidés 2 

Gallinacés 

N/A Léporidés 

Anatidés 

124. SUPERFICIE D’OCCUPATION AU SOL 

La superficie maximale d’occupation au sol des équipements (résidence, dépendance, bâtiment 

abritant les animaux, manège, enclos, etc.) est de 10 000 m2 sans excéder 10 % de la superficie 

totale du terrain sur lequel ils sont implantés. 

125. ANIMAUX À FORTE CHARGE D’ODEUR 

Les animaux à forte charge d’odeurs, tels que : les visons, les renards et les veaux de lait sont 

interdits dans les fermettes.  

126. RESTRICTIONS RELATIVES AUX FOSSÉS, COURS D’EAU ET BANDES RIVERAINES, 

LACS ET MILIEUX HUMIDES 

La circulation et l’accès des animaux de fermette, de même que tout rejet de fumier, de lexiviat 

ou de déjections animales sont strictement interdits dans les fossés, les cours d’eau, les bandes 

riveraines, les lacs et les milieux humides. 

127. BÂTIMENT ABRITANT LES ANIMAUX 

Un bâtiment à l’intérieur duquel les animaux sont gardés doit respecter les normes suivantes : 

1° Il est autorisé dans les cours latérales et la cour et la marge arrière seulement. 

2° Il doit respecter une distance minimale de 9 m par rapport à l’habitation à laquelle il est 

rattaché. 

3° Il doit respecter une distance minimale de 15 m par rapport à une habitation autre que celle 

à laquelle il est rattaché. 
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4° Il doit respecter une distance de 9 m de toute ligne de terrain. 

5° Il doit respecter une distance de 30 m de tout système non perméable de traitement des eaux 

usées et de 15 m de tout système perméable (fosse septique). 

6° Il doit respecter une distance de 30 m de tout puits. 

7° Il doit être construit avec des matériaux autorisés et prévoir une toiture pour protéger les 

animaux. Un abri d’auto temporaire est interdit pour servir d’abri ou de site d’entreposage du 

foin. 

128. MANÈGE, ENCLOS EXTÉRIEUR OU CAGE 

Tout manège, tout enclos extérieur ou toute cage à l’intérieur duquel les animaux sont gardés doit 

respecter les normes suivantes : 

1° Il est autorisé dans les cours latérales et la cour arrière seulement. 

2° Il doit respecter une distance minimale de 9 m par rapport à l’habitation à laquelle il est 

rattaché. 

3° Il doit respecter une distance minimale de 60 m par rapport à une habitation autre que celle 

à laquelle il est rattaché et par rapport à un immeuble protégé. 

4° Il doit respecter une distance minimale de 15 m de toute ligne de terrain. 

5° Il doit respecter une distance minimale de 30 m de tout puits. 

6° Il doit être clôturé par un matériau solide empêchant tout animal de s’échapper. 

129. LOCALISATION DU FUMIER 

La localisation du fumier doit respecter les normes suivantes : 

1° Il est autorisé dans les cours latérales et la cour arrière seulement. 

2° Il doit respecter une distance minimale de 15 m par rapport à l’habitation à laquelle il est 

rattaché. 

3° Il doit respecter une distance minimale de 60 m par rapport à une habitation autre que celle 

à laquelle il est rattaché et par rapport à un immeuble protégé. 

4° Il doit respecter une distance minimale de 15 m de toute ligne de terrain et d’un système de 

traitement des eaux usées étanche. 

5° Il doit respecter une distance minimale de 30 m de tout puits, système non étanche de 

traitement des eaux usées, parcelles agricoles et pâturage ou enclos d’exercice. 
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6° Il doit respecter une distance minimale de 30 m de tout cours d’eau.  

SECTION 28. USAGES SECONDAIRES AUTORISÉS POUR UN USAGE DU 

GROUPE « AGRICOLE (A) » 

130. ACTIVITÉ ARTISANALE  

Un usage secondaire « activité artisanale », autorisé par la CPTAQ, doit respecter les conditions 

suivantes : 

1° L’usage peut occuper un bâtiment accessoire existant jusqu’à un maximum de 100 m2. 

2° Toutes les activités doivent se réaliser à l’intérieur. 

3° Aucun entreposage extérieur n’est autorisé. 

4° Aucune annonce extérieure n’est permise sauf une plaque d’un maximum de 1 m2. 

5° La superficie du bâtiment accessoire ne doit jamais être supérieure à la superficie du bâtiment 

principal. 

131. GITE TOURISTIQUE 

Un usage secondaire « gite touristique » doit respecter les conditions suivantes : 

1° L’activité doit être réalisée par un producteur agricole sur le lieu de son exploitation agricole.  

2° Seule une « Habitation unifamiliale isolée (H1) » peut accueillir un gite touristique. 

3° Un gite touristique doit être exploité par le propriétaire ou le locataire résidant de l’exploitation 

agricole. 

4° Un gite touristique doit compter un maximum de cinq chambres en location pour être autorisé 

à titre d’usage secondaire à l’habitation. 

5° Un gite touristique doit inclure minimalement le déjeuner servi sur place. 

6° L’usage secondaire doit posséder une attestation de classification conforme et en vigueur 

respectant le Règlement sur les établissements d’hébergement touristique (chapitre E-14.2, 

r. 1). 

132. TABLE CHAMPÊTRE 

Un usage secondaire « table champêtre » doit respecter les conditions suivantes : 

1° Une table champêtre doit être exploitée par le propriétaire ou le locataire résidant de 

l’exploitation agricole. 
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2° Une table champêtre peut être localisée dans un bâtiment principal ou accessoire de ferme 

ou sur une terrasse adjacente à un bâtiment principal ou accessoire de ferme. 

3° L’usage doit permettre un maximum de vingt (20) places et respecter les dispositions du 

règlement. 

133. LOGEMENTS POUR TRAVAILLEUR SAISONNIERS 

Un usage secondaire « Logements pour travailleurs saisonniers » doit respecter les conditions 

suivantes : 

1° Détenir une autorisation de la CPTAQ, si requise. 

2° Être détenus par un producteur agricole, tel que défini par la Loi sur les producteurs     

agricoles (R.L.R.Q., c. P-28). 

3° Être occupés par des travailleurs agricoles affectés à la semence, la plantation, la récolte de 

produits de la ferme et au conditionnement desdits produits. 

4° Le ou les logements doivent être aménagés : 

a) Dans un bâtiment résidentiel aménagé à cette fin. 

b) Dans une maison mobile. 

c) Dans une roulotte (dortoir) de chantier aménagé à cette fin. 

d) Dans un bâtiment agricole aménagé à cette fin. 

5° Être pourvus d’un système d’alimentation électrique, d’un système d’alimentation en eau 

potable et d’un système de traitement des eaux usées conformes aux normes applicables en 

la matière. 

6° Être pourvus des commodités suivantes : 

a) Une douche pourvue d’eau chaude et d’eau froide par 10 lits ou moins. 

b) Une toilette par 10 lits ou moins. 

c) Un lavabo pourvu d’eau chaude doit être installé par cinq travailleurs. 

d) Une laveuse et une sécheuse par huit lits ou moins. 

e) Une cuisinière par quatre lits ou moins, un réfrigérateur de 17 à 20 pieds cube par six 

lits ou moins. 

f) Être munis d’une entrée principale et d’une sortie d’urgence. 
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g) La superficie de plancher habitable minimale doit correspondre à un ratio de 7 m2 par 

lit. 

h) La résidence doit être pourvue de pièces pour dormir comprenant minimalement un lit 

par travailleur saisonnier. Chaque lit doit être séparé d’une distance minimale de 45 

cm. 

i) La hauteur libre minimale des pièces habitables est fixée à 2,13 m. 

j) Le logement doit être muni de fenêtres pouvant s’ouvrir d’une largeur minimale de 0,5 

m et d’une hauteur minimale de 0,5 m, avec grillages (moustiquaires). 

k) Le logement doit être muni au minimum d’un détecteur de fumée. 

l) Chaque pièce doit être munie d’un système d’éclairage fonctionnel. 

m) Un minimum de deux issues est exigé à l’exception des résidences d’une superficie 

de moins de 25 m2 qui peuvent être munies d’une seule issue. 

n) La résidence doit être équipée d’un système de chauffage suffisamment puissant pour 

maintenir une température minimale de 20 °C. 

134. VENTE, MÉLANGE ET ENTREPOSAGE DE SEMENCES, D’ENGRAIS, DE FERTILISANTS 

ET DE PESTICIDES 

Les usages secondaires de « Vente, mélange et entreposage de semences, d’engrais, fertilisants 

et de pesticides » doivent respecter les conditions suivantes :  

1° L’usage doit être réalisé sur un lot utilisé pour la culture du sol et des végétaux. 

2° Les produits vendus, mélangés ou entreposés devront accessoirement être utilisés sur la 

propriété. 

3° Les produits vendus, mélangés ou entreposés devront exclusivement être destinés à des fins 

agricoles. 

4° Une distance minimale de 30 m est requise entre toute matière entreposée à l’extérieur d’un 

bâtiment fermé et tout cours d’eau, rivière, lac ou milieu humide. 

SECTION 29. AUTRES USAGES SECONDAIRES 

135. AUTRES USAGES SECONDAIRES  

Tous les autres usages secondaires non mentionnés au présent chapitre doivent respecter les 

normes applicables à l'usage principal, à titre d’exemple : 
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1° Une cafétéria dans un établissement commercial, public ou industriel. 

2° Un service de vente ou de réparation/location d’articles de sports par rapport à un 

établissement sportif ou récréatif. 

3° Une pépinière connexe à un centre jardin. 

4° Un centre jardinier complémentaire à une épicerie, une quincaillerie et un magasin à rayons. 

5° La vente au détail de véhicules usagés par rapport à un usage de vente au détail de véhicules 

neufs, etc. 
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CHAPITRE 7. DISPOSITIONS RELATIVES AU STATIONNEMENT, À 

L’ACCÈS ET AUX AIRES DE CHARGEMENT ET DE 

DÉCHARGEMENT 

SECTION 30. STATIONNEMENT  

136. OBLIGATION D’AMÉNAGER UN STATIONNEMENT HORS RUE 

L’aménagement de stationnements hors rue est obligatoire pour toute nouvelle construction, tout 

nouvel usage et tout changement d’usage exercés à l’intérieur d’un bâtiment ou sur un terrain. 

L’aire de stationnement prévaut tant et aussi longtemps que l’usage auquel elle se rattache 

demeure et requiert des cases de stationnement. Dans le cas de l’agrandissement d’une 

construction ou de l’extension d’un usage, les dispositions ne s’appliquent qu’à ce seul 

agrandissement ou à cette seule extension. 

Une aire de stationnement peut être commune à plusieurs usages et à plusieurs commerces sous 

respect des dispositions du présent chapitre. 

137. CASES DE STATIONNEMENT POUR PERSONNES À MOBILITÉ RÉDUITE 

Une aire de stationnement doit comprendre, à même le nombre minimal de cases de 

stationnement exigé, un nombre de cases de stationnement adapté et réservé aux personnes 

handicapées au sens de la Loi assurant l’exercice des droits des personnes handicapées en vue 

de leur intégration scolaire, professionnelle et sociale (R.L.R.Q, c. E-20.1), pour tout usage 

« Commercial (C) », « Public (P) » et « Habitation communautaire (H6) ». 

138. LOCALISATION DU STATIONNEMENT HORS RUE 

À moins d’une indication contraire dans le présent règlement, une case de stationnement doit être 

localisée sur le même terrain que l’usage desservi.  

Les aires de stationnement hors rue doivent également respecter les conditions suivantes :  

1° L’aire de stationnement doit être située dans les cours latérales et arrière. Elle peut également 

être implantée dans la cour avant, à condition d’être située à au moins 1,5 m de l’emprise de 

la voie publique. 

2° À l’exception des aires de stationnement communes, toute aire de stationnement doit être 

située à une distance d’au moins 1 m des lignes latérales et des lignes arrière. 

3° Une aire de stationnement ne peut être située devant la façade principale d’un bâtiment, sauf 

devant un abri d’auto, un garage privé ou une habitation jumelée. Toutefois, il est autorisé 

d’empiéter devant la façade principale jusqu’à un maximum de 40 % de ladite façade pour 
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les habitations dont la marge latérale ne permet pas l’implantation d’une aire de 

stationnement. 

4° Pour un usage autre que résidentiel, l’aire de stationnement doit être située à une distance 

d’au moins 1 m des murs du bâtiment principal, sauf devant une porte de garage.  

139. UTILISATION D’UNE AIRE DE STATIONNEMENT 

Une aire de stationnement doit être utilisée conformément aux conditions suivantes : 

1° Une aire de stationnement doit être en tout temps accessible sans nécessiter le déplacement 

d’un autre véhicule pour y accéder ou en sortir, à l’exception des aires de stationnement de 

moins de cinq cases. 

2° Les cases de stationnement doivent être agencées de façon à ce qu’aucun véhicule n’ait à 

reculer dans l’emprise de la voie publique pour y entrer ou en sortir, à l’exception des aires 

de stationnement résidentielles et commerciales de cinq cases et moins et les aires de 

stationnement public. 

3° Toute aire de stationnement doit être maintenue en bon état. 

4° Toute aire de stationnement doit être accessible en tout temps et à cette fin, laissée libre de 

tout objet (autre que les véhicules automobiles). 

5° Un espace pour l’accumulation de la neige ou un processus d’élimination de cette neige doit 

être prévu. 

6° Il est interdit d’utiliser une case de stationnement à d’autres fins que celle d’y stationner un 

véhicule. 

7° Il est interdit de laisser un véhicule hors d’état de fonctionnement pour une période de plus 

de 48 h dans une aire de stationnement. 

140. DIMENSION DES CASES DE STATIONNEMENT ET DES ALLÉES DE CIRCULATION 

Les dimensions des cases de stationnement et des allées de circulation sont établies au tableau 

suivant : 
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Tableau 7. Dimension minimale des cases de stationnement et des allées de circulation 

Angle des cases par 
rapport au sens de la 

circulation 

Largeur de l’allée 

(m) 

Largeur de la case 

(m) 

Profondeur de la case 

(m) 

0° 

(stationnement en parallèle) 

3 (sens unique) 
2,5 6 

6 (double sens) 

45° 
3,5 (sens unique) 

2,5 5,5 
6 (double sens) 

90° 
3,5 (sens unique) 

2,5 5,5 
7 (double sens) 

141. RÈGLES DE CALCUL DU NOMBRE DE CASES DE STATIONNEMENT 

Le calcul du nombre minimal de cases de stationnement exigé doit se faire en respectant les 

conditions suivantes : 

1° Lors du calcul du nombre minimal de cases de stationnement requis au présent chapitre, 

toute fraction de case égale ou supérieure à une demie doit être considérée comme une case 

additionnelle. 

2° La superficie de plancher utilisée pour déterminer le nombre de cases de stationnement exigé 

est égale à la superficie totale de plancher d’un bâtiment. 

3° Un garage privé ou un abri d’auto sont considérés comme des constructions offrant une ou 

plusieurs cases de stationnement, conformément à leurs dimensions. Ces cases de 

stationnement sont comprises dans le calcul du nombre minimal requis de cases de 

stationnement. 

4° Lorsqu’un usage n’est pas spécifiquement mentionné, le nombre de cases minimale est 

déterminé en tenant compte des exigences pour un usage comparable. 

5° Pour un bâtiment à usages mixtes, le nombre de cases de stationnement requis correspond 

à la somme des nombres requis pour chacun des usages. 

6° Sous réserve de dispositions particulières, lorsqu’un usage principal comporte des usages 

secondaires, le nombre de cases de stationnement nécessaire à ceux-ci doit être 

comptabilisé en fonction de leurs exigences spécifiques, puis additionné au nombre de cases 

de stationnement exigé pour l’usage principal. 

7° Dans le cas de l’agrandissement d’un bâtiment, le terrain doit être pourvu du nombre de cases 

de stationnement supplémentaires exigé selon la superficie de l’agrandissement. 

8° Lors d’un changement d’usage d’un bâtiment, le stationnement doit comprendre le nombre 

minimal de cases exigé par le présent chapitre pour le nouvel usage. 
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142. NOMBRE DE CASES DE STATIONNEMENT REQUIS PAR USAGE 

Tableau 8. Nombre minimal de cases de stationnement 

CLASSE D’USAGES NOMBRE MINIMAL DE CASES REQUIS 

Groupe « Habitation (H) » 

Unifamiliale isolée et jumelée (H1 et H2) Une case 

Bifamiliale isolée (H3) Une case par logement 

Multifamiliale (H4) Une case par logement 

Mobile (H5) Une case 

Communautaire (H6) 0,5 case par logement  

Groupe « Commerce (C) » 

Commerce de détail et de services (C1) Une case par 55 m2 

Commerce relié à l’automobile (C2) Une case par 90 m2  

Commerce de restauration et d’hôtellerie (C3) 

 

5831 à 5839 Hôtel, motel, gite, résidence de tourisme 

5891 à 5893 

Une case par quatre places assises de capacité 
maximale établie selon le Code national du bâtiment 

Une case par chambre 

Une case par 0,70 m2 de plancher réservé à la clientèle 

Commerce récréatif (C4) 

Avec place assise 

Sans place assise 

 

Une case par cinq places assises de capacité maximale 
établie selon le Code national du bâtiment  

Une case par 100 m2 d’espace de terrain aménagé 

Groupe « Industrie (I) » 

Industrie de faible nuisance (I1) Une case par 200 m2  

Industrie de forte nuisance (I2) Une case par 200 m2 

Industrie d’extraction (I3) Une case par 200 m2 

Groupe « Public (P) » 

Communautaire de proximité (P1) Une case par 35 m2 

Institutionnel et administratif local (P2) Une case par 55 m2 

Service d’utilité publique (P3) Aucune norme 

 

143. AIRE DE STATIONNEMENT EN COMMUN 

Nonobstant l’article 142 concernant le nombre minimal de cases requises, pour les usages 

commerciaux, industriels, institutionnels ou publics, une aire de stationnement ainsi que les allées 

d’accès peuvent être communes et aménagées afin d’être partagées entre plusieurs terrains 

contigus.   

Une réduction de 40 % maximum du nombre de cases de stationnement exigibles par les usages 

touchés est autorisée s’il y a partage d’un même terrain de stationnement.  
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Dans un tel cas, une servitude d’utilisation du terrain de stationnement partagé doit être greffée à 

chacun des immeubles partageant le terrain de stationnement. Une copie de la servitude 

consentie entre les requérants doit être fournie à la Municipalité. 

144. REVÊTEMENT D’UNE AIRE DE STATIONNEMENT  

Toute aire de stationnement doit empêcher tout soulèvement de poussière ainsi que la formation 

de boue et être maintenue en bon état. Trois types de revêtement sont autorisés : 

1° Les revêtements imperméables tels que l’asphalte, le béton et le pavé imbriqué. 

2° Les revêtements perméables stables tels que le béton poreux, les systèmes alvéolaires en 

béton ou en plastique, le pavé perméable ou autres matériaux du même type. 

3° Les revêtements perméables instables tels que la pierre nette et autres matériaux du même 

type. 

145. TRACÉ 

Les aires de stationnement de plus de 10 cases doivent être délimitées par un tracé permanent, 

à l’exception des aires de stationnement dont le revêtement est perméable instable. 

146. ILOT DE VERDURE 

Une aire de stationnement de 20 cases et plus doit comprendre l’aménagement d’ilots de verdure 

assujettis au respect des conditions suivantes : 

1° Un ilot de verdure est requis par tranche de 20 cases de stationnement. 

2° Un ilot de verdure doit respecter une superficie minimale de 10 m2 et une largeur minimale 

de 2 m. 

3° Un ilot de verdure doit être entouré d’une bordure de béton, d’asphalte, de pierre ou de 

maçonnerie dont la hauteur et la largeur sont d’au moins 15 cm. 

4° Un ilot de verdure doit comprendre la plantation d'au moins un arbre par 20 m2 d’ilot de 

verdure. Les arbres plantés doivent, une fois la maturité atteinte, être assez denses pour 

aider à réduire les ilots de chaleur. 

SOUS-SECTION 30.1. STATIONNEMENTS POUR VÉLOS 

147. GÉNÉRALITÉS 

La présente sous-section s’applique à toute nouvelle construction, tout agrandissement et tout 

changement d’usage pour les usages des groupes « Commerce (C) » et « Public (P) » compris à 
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l’intérieur du périmètre d’urbanisation et comprenant une aire de stationnement comportant 30 

cases de stationnement et plus. 

148. NOMBRE D’UNITÉS DE STATIONNEMENTS POUR VÉLOS 

Tout usage concerné par la présente section doit comporter un minimum de cinq (5) unités 

réservées et aménagées pour les stationnements pour vélos, et ce, conformément aux conditions 

qui suivent. 

149. AMÉNAGEMENT ET ENTRETIEN D’UN STATIONNEMENT POUR VÉLOS 

Tout stationnement pour vélo doit être aménagé et entretenu selon les conditions suivantes : 

1° Il doit être localisé dans un rayon maximal de 15 m de la porte d’entrée principale de 

l’établissement pour une nouvelle construction et dans un rayon maximal de 25 m dans le 

cas de l’agrandissement d’un bâtiment principal ou d’un changement d’usage. 

2° Une unité de stationnement pour vélo doit comprendre un support fixé au sol ou conçu 

spécifiquement pour être fixé sur un bâtiment, permettant de maintenir un vélo sur deux roues 

et son verrouillage. 

SOUS-SECTION 30.2. BORNE DE RECHARGE 

150. GÉNÉRALITÉS 

La présente sous-section s’applique à toute nouvelle construction d’un bâtiment principal pour les 

usages des groupes « Commerce (C) » et « Public (P) » et pour la classe d’usage « Habitation 

communautaire (H6) », et qui comprend une aire de stationnement comportant 20 cases de 

stationnement et plus. 

151. NOMBRE DE BORNES DE RECHARGE ÉLECTRIQUE 

Les cases de stationnement desservies par la borne de recharge sont comprises à l’intérieur du 

nombre minimal de cases de stationnement exigé. 

Le nombre de cases de stationnement comprenant une borne de recharge électrique est fixé au 

tableau suivant : 
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Tableau 9. Nombre de cases de stationnement comprenant une borne de recharge 

électrique 

Nombre de cases standards minimales 
requises 

Nombre de bornes de recharge électrique minimal 

0 – 20 0 

21 – 49 2 

50 – 99 3 

100 et plus 4 

152. LOCALISATION DES BORNES DE RECHARGE ÉLECTRIQUE POUR UN USAGE DU 

GROUPE « HABITATION (H) » 

Il est permis d’installer une borne de recharge électrique pour un usage du groupe 

« Habitation (H) » selon les conditions suivantes : 

1° Une borne de recharge est autorisée dans toutes les cours. 

2° Une borne de recharge doit être à l’extérieur de la marge minimale avant. 

3° Une borne de recharge peut être installée sur un mur d’un bâtiment principal ou accessoire 

ou sur une structure indépendante servant exclusivement au support de la borne de recharge. 

153. LOCALISATION DES BORNES DE RECHARGE ÉLECTRIQUE POUR LES USAGES NON 

RÉSIDENTIELS 

Il est permis d’installer une borne de recharge pour tout autre usage, selon les conditions 

suivantes : 

1° Une borne de recharge est autorisée dans toutes les cours. 

2° Une borne de recharge doit être à l’extérieur de la marge minimale avant. 

3° Dans la cour avant, il est interdit d’installer une borne de recharge entre l’aire de 

stationnement et la ligne avant. 

4° Une borne de recharge peut être installée sur un mur d’un bâtiment principal ou accessoire 

ou sur une structure indépendante servant exclusivement au support de la borne de recharge. 
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SECTION 31. ENTRÉE CHARRETIÈRE ET ALLÉE DE CIRCULATION  

154. TERRAINS RIVERAINS AU RANG DU CORDON (ROUTE 346) ET TERRAINS RIVERAINS 

À LA ROUTE 158 

Pour les terrains riverains du rang du Cordon (route 346), un permis d’entrée charretière doit être 

délivré par la municipalité de Sainte-Julienne, car l’emprise de la route est située entièrement sur 

son territoire. Les conditions de la présente section ne s’appliquent pas à ces terrains.  

Pour les terrains riverains de la route 158, l’aménagement d’un accès requiert l’autorisation du 

ministère des Transports du Québec.  

155. NOMBRE D’ENTRÉES CHARRETIÈRES 

Pour tous les usages, le nombre maximal d’entrées charretières pour un terrain est de :  

1° Une entrée charretière sur un terrain d’une largeur inférieure à 20 m. 

2° Deux entrées charretières sur un terrain d’une largeur supérieure à 20 m.  

Nonobstant ce qui précède :  

1° Dans le cas d’un terrain d’angle, une entrée charretière supplémentaire est autorisée pour un 

maximum d’une entrée charretière par rue. 

2° Lorsqu’un terrain est situé sur la route 158, le nombre d’entrées charretières est limité à une 

par voie publique bordant le terrain. 

3° Dans le cas d’une « Habitation bifamiliale isolée (H3) » ou d’une « Habitation unifamiliale 

jumelée (H2) », deux entrées charretières sont autorisées sur un terrain afin de permettre 

l’accès à chaque logement. 

156. LOCALISATION D’UNE ENTRÉE CHARRETIÈRE 

La localisation d’une entrée charretière doit être conforme aux conditions suivantes : 

1° L’entrée charretière doit être implantée en cour avant. Lorsqu’il s’agit d’un terrain d’angle, les 

entrées sont également autorisées dans la cour avant secondaire. 

2° L’entrée charretière doit être implantée à au moins 1 m des lignes latérales. Lorsqu’il s’agit 

d’un terrain d’angle, cette même distance avec une ligne arrière doit être respectée.  

3° Une entrée charretière doit être implantée à plus de 7 m d’une intersection ou d’une jonction 

de voie publique. 
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157. DIMENSIONS D’UNE ENTRÉE CHARRETIÈRE POUR UN USAGE DU GROUPE 

« HABITATION (H) » 

La largeur maximale d’une entrée charretière et d’une allée de circulation pour un usage du groupe 

« Habitation (H) » est fixée à 9 m. 

158. DIMENSIONS D’UNE ENTRÉE CHARRETIÈRE POUR LES USAGES NON RÉSIDENTIELS 

La largeur maximale d’une entrée charretière et d’une allée de circulation pour un usage non 

résidentiel est fixée à 12 m.  

159. DISTANCE MINIMALE ENTRE LES ENTRÉES CHARRETIÈRES 

Pour un usage du groupe « Habitation (H) », la distance minimale exigée entre deux entrées 

charretières situées sur un même terrain et le long de la même voie publique est de 3 m. 

160. ALLÉE DE CIRCULATION EN DEMI-CERCLE 

L’allée de circulation en demi-cercle pour un usage du groupe « Habitation (H) » est autorisée aux 

conditions suivantes : 

1° La distance minimale de l’allée de circulation en demi-cercle avec le bâtiment principal est de 

2 m. 

2° La largeur de l’allée doit être d’au moins 3,5 m. 

3° La distance entre les accès doit être d’au moins 7 m. 

4° Les accès doivent être situés sur la même rue. 

161. ENTRÉE CHARRETIÈRE SUR PONCEAU 

Lorsqu’une entrée charretière nécessite un ponceau, celui-ci doit respecter les normes fixées par 

le règlement numéro 2024-117 concernant les entrées charretières privées et la canalisation d’un 

fossé de chemin et la condition suivante : 

1° Sans obstruer le diamètre du tuyau, les extrémités de tout ponceau doivent être stabilisées 

immédiatement lors de la construction de manière à protéger l’accotement du chemin et les 

talus de fossés de tout effondrement ou érosion. L’aménagement des extrémités doit 

respecter les critères suivants : 

a) Les pentes de remblais à chaque extrémité du ponceau doivent être d’un rapport d’un 

vertical pour un et demi horizontal (1V : 1,5H).  

b) L’entrée du ponceau doit être empierrée sur une longueur de 1,2 m à l’entrée et de 

deux fois le diamètre de la conduite à la sortie. L’empierrement doit être assis sur une 

membrane géotextile.  
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c) La largeur d’empierrement est de trois fois le diamètre de la conduite.  

d) Le premier mètre au-dessus du ponceau doit être empierré. La portion restante doit être 

empierrée ou végétalisée.  

e) L’empierrement doit être fait à l’aide de pierre de calibre 50-100 mm ou 100-200 mm. 

f) Il est interdit d’utiliser du bois, des pneus, du métal, de la brique, de l’asphalte, du béton 

coulé, des blocs ou autres matières semblables pour stabiliser les extrémités du 

ponceau. 

SECTION 32. ESPACES POUR LE CHARGEMENT ET LE DÉCHARGEMENT 

DES VÉHICULES 

162. EXIGENCES POUR LE CHARGEMENT ET LE DÉCHARGEMENT DES VÉHICULES  

Pour tout usage du groupe « Commerce (C) » ou groupe « Industriel (I) » ayant lieu dans un 

bâtiment d’une superficie totale de plancher égale ou supérieure à 750 m2, il est interdit de 

procéder au chargement ou au déchargement de camions sur une rue publique.  

Pour un bâtiment d’une superficie totale de plancher égale à 750 m2, un espace de chargement 

doit être aménagé. Un espace de chargement additionnel doit être aménagé pour toutes les 

tranches de 750 m2 supplémentaires.  

163. EMPLACEMENT D’UN ESPACE DE CHARGEMENT ET DE DÉCHARGEMENT 

Les espaces de chargement et de déchargement et les portes de service doivent être situés 

entièrement sur le terrain de l’usage desservi et seulement dans les cours latérales et arrière. 

164. TABLIER DE MANŒUVRE 

Chaque espace de chargement et de déchargement doit être entouré d’un tablier de manœuvre 

d’une superficie suffisante pour qu’un véhicule puisse y accéder en marche avant et changer 

complètement de direction sans pour autant emprunter la voie publique. 
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CHAPITRE 8. DISPOSITIONS RELATIVES À L’AFFICHAGE 

165. GÉNÉRALITÉS 

Sauf indication contraire, les dispositions du présent chapitre s’appliquent à toutes les zones et à 

toutes les enseignes et ont un caractère obligatoire et continu et prévalent tant et aussi longtemps 

que l’usage desservi demeure. 

166. ENSEIGNES AUTORISÉES SUR L’ENSEMBLE DU TERRITOIRE 

Nonobstant ce qui précède, les enseignes suivantes sont autorisées dans toutes les zones sans 

qu’il soit nécessaire d’obtenir un certificat : 

1° Une enseigne émanant d’une autorité gouvernementale au niveau fédéral, provincial ou 

municipal. 

2° Une enseigne se rapportant à une élection ou à une consultation publique. 

3° Les drapeaux ou emblèmes d’un organisme religieux, politique, civique, philanthropique ou 

éducationnel. 

4° Les inscriptions historiques ou les plaques commémoratives d’une superficie inférieure à 

1 m2 et ne comportant aucune mention publicitaire. 

5° Les tableaux indiquant les heures des offices et les activités religieuses qui sont placés sur 

le terrain des édifices destinés au culte, pourvu qu’ils n’aient pas plus de 1 m2 et qu’ils ne 

comportent aucune mention publicitaire. 

6° Les affiches et enseignes placées sur les chantiers de construction pendant la durée des 

travaux, à raison d’une seule par terrain. 

167. ENSEIGNES PROHIBÉES SUR L’ENSEMBLE DU TERRITOIRE 

À moins d’indication contraire, les enseignes suivantes sont prohibées sur l’ensemble du territoire 

de la municipalité de Saint-Alexis : 

1° Les enseignes, dont la forme reproduit ou rappelle un panneau de signalisation routière 

standardisé ou qui est susceptible de créer de la confusion avec un tel panneau, ou une 

enseigne qui, en raison de sa forme, de sa couleur ou de sa luminosité, peut être confondue 

avec un feu de circulation ou un autre dispositif de contrôle ou de régulation de la circulation 

automobile. 

2° Les enseignes de type panneau-réclame, les enseignes publicitaires, les enseignes 

comportant un dispositif sonore ou tout dispositif sonore utilisé pour annoncer, faire de la 

publicité ou attirer l’attention. 
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3° Une enseigne posée sur un véhicule à moteur stationnaire ou sur l’une de ses composantes, 

telle une remorque, stationnée sur un terrain aux fins de support, d’appui ou d’utilisation d’une 

enseigne. 

4° Les enseignes peintes sur une partie permanente ou temporaire d’une construction, tels un 

mur, un toit ou une saillie d’un bâtiment ou d’une construction, une marquise, le pavage, 

l’asphalte ou tout autre matériau agrégé. 

168. NOMBRE D’ENSEIGNES 

Tout établissement ne peut avoir plus de deux enseignes publicitaires. Ces enseignes doivent 

respecter la superficie maximale autorisée par terrain.  

Nonobstant le premier alinéa, il ne peut y avoir qu’une seule enseigne détachée par terrain et 

celle-ci peut être collective de manière à limiter à un par terrain le nombre d’enseignes détachées. 

Ces enseignes doivent respecter la superficie maximale autorisée par terrain.  

Malgré ce qui précède, pour les lots en angle, il sera permis d’ajouter une enseigne sur le mur 

latéral de l’établissement situé en angle, à condition que l’enseigne soit installée sur une façade 

donnant sur une voie publique. 

Les enseignes suivantes ne doivent pas être considérées dans le calcul du nombre d’enseignes 

permanentes par établissement : 

1° Enseigne en vitrine ou sur vitrage. 

2° Enseigne sur auvent. 

3° Enseigne temporaire autorisée par le présent règlement. 

4° Enseigne autorisée sans certificat d’autorisation. 

169. LOCALISATION DES ENSEIGNES 

La localisation générale de toute enseigne doit respecter les conditions suivantes : 

1° Sauf dans le cas d’une enseigne directionnelle, toute enseigne doit être située sur le même 

terrain que l’usage, l’activité ou le produit auquel elle réfère. 

2° Toute enseigne doit être visible de la voie publique et n’être visible que depuis la voie publique 

ou l’avant des terrains et des bâtiments qui y font face. 

3° Aucune enseigne n’est permise dans les marges arrière et latérales, ni sur les murs arrière 

et latéraux d’un bâtiment à moins que ces dernières ne donnent en façade d’une rue. Dans 

le cas d’un terrain en coin ou en angle, il sera permis d’installer une enseigne sur le mur 

latéral d’un bâtiment donnant sur une voie de circulation.  
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4° Dans le cas d’un établissement n’ayant pas de façade sur une voie publique compris dans 

un bâtiment regroupant plusieurs établissements commerciaux, il sera permis d’installer une 

enseigne sur le mur où se retrouve la porte principale d’un établissement commercial. 

5° Aucune enseigne ne peut être en saillie au-dessus de la voie publique, sauf pour les 

enseignes qui sont placées sur des bâtiments existants avant l’entrée en vigueur du 

règlement 2021-069 et ses amendements. 

170. EMPLACEMENT OÙ LA POSE D’ENSEIGNE EST INTERDITE 

L’installation d’une enseigne est interdite aux emplacements suivants : 

1° Sur ou au-dessus d’un toit d’un bâtiment. 

2° Sur un bâtiment accessoire, sauf si celui-ci abrite un usage du groupe « Commerce (C) » 

autorisé par le présent règlement. 

3° Sur une clôture, à l’exception des clôtures installées sur les terrains de sport. 

4° Sur un poteau de service public et de signalisation routière. 

5° Au-dessus d’une marquise. 

6° Sur une galerie, un balcon, un escalier, à un endroit bloquant, masquant ou dissimulant une 

porte, une fenêtre, une issue, une lucarne, une tourelle, une corniche, un pilastre ou tout 

autre élément architectural sauf lorsqu’autorisée au présent chapitre. 

7° Sur un arbre. 

8° Dans l’emprise d’une rue, sous réserve de dispositions spécifiques telles que spécifiées dans 

ce chapitre. 

9° Sur un élément naturel (cap de roche, rocher, falaise). 

171. MATÉRIAUX AUTORISÉS 

Les matériaux autorisés pour les enseignes sont :  

1° Le bois ouvré prépeint, peint ou teint et les imitations de bois. 

2° Le fer forgé, prépeint ou peint. 

3° Le métal ouvré, prépeint ou peint, et l’aluminium. 

4° Le verre. 

5° Le bronze. 
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6° Le plastique. 

7° La toile pour les auvents uniquement. 

Les matériaux autorisés pour les supports de structure sont :  

1° Le bois. 

2° Le métal. 

172. ÉCLAIRAGE 

L’éclairage de toute enseigne doit respecter les conditions suivantes : 

1° Une enseigne peut être éclairée par réflexion ou lumineuse, c’est-à-dire illuminée de 

l’intérieur par une source de lumière. 

2° La source lumineuse d’une enseigne éclairée par réflexion ne doit projeter, directement ou 

indirectement, aucun rayon lumineux hors du terrain sur lequel l’enseigne est située. De plus, 

la source lumineuse doit être orientée vers le sol. 

3° Une enseigne lumineuse doit être conçue de matériaux translucides, non transparents, qui 

dissimulent la source lumineuse et la rendent non éblouissante. 

4° L’alimentation électrique d’une enseigne lumineuse ou éclairée par réflexion doit être 

entièrement dissimulée. 

5° Aucune enseigne éclairée, éclairante ou comprenant des lumières rouges, jaunes ou vertes 

tentant d’imiter les feux de circulation ou susceptibles de confondre les automobilistes, n’est 

permise à l’intérieur d’une bande de sécurité d’une distance de 20 m, calculée à partir du 

point de rencontre des lignes de rue d’une intersection. 

173. STRUCTURE D’UNE ENSEIGNE PERMANENTE 

La structure d’une enseigne permanente doit respecter les conditions suivantes : 

1° Une enseigne sur bâtiment doit être solidement fixée à la construction sur laquelle elle est 

installée. 

2° Une enseigne détachée du bâtiment doit être solidement ancrée au sol et reposer sur des 

piliers ou sur une base conçue pour en supporter la charge, résister aux mouvements de 

terrain causés par le gel ou la nature du sol, ainsi que par le vent. 

3° Tout hauban, cordage, corde, fil ou câble de soutien est prohibé pour l’installation et le soutien 

de toute enseigne sauf dans le cas d’une enseigne perpendiculaire au bâtiment. 
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174. CALCUL DE LA HAUTEUR D’UNE ENSEIGNE 

La hauteur d’une enseigne se calcule entre le point le plus élevé de l’enseigne, incluant la 

structure, et le niveau moyen du sol non remanié se trouvant sous l’enseigne. 

175. CALCUL DE LA SUPERFICIE D’UNE ENSEIGNE 

La superficie d’une enseigne correspond à la superficie totale de la surface d’affichage formée 

par une ligne continue réelle ou imaginaire entourant toutes les composantes de l’enseigne, en 

excluant le support de l’enseigne.  

Dans le cas où une enseigne est constituée de lettres ou de symboles détachés, la superficie de 

cette enseigne est celle d’un rectangle imaginaire dans lequel s’inscrit l’ensemble de lettres ou 

symboles détachés. 

Si l’enseigne est de forme irrégulière ou est composée de plusieurs éléments irréguliers, sa 

superficie correspond à la somme de la superficie des trois plus petits rectangles imaginaires 

contigus qu’il est possible de former et dans lesquels toutes les parties de l’enseigne sont 

incorporées. 

Lorsqu’une enseigne est lisible sur deux côtés identiques, un seul côté est calculé, pourvu que la 

distance moyenne maximale entre les deux côtés ne dépasse pas 65 cm. Si cette distance excède 

65 cm ou si les deux faces comportent des messages différents, le calcul de la superficie doit 

inclure l’aire de chacune des faces. 

176. ENSEIGNES TEMPORAIRES 

Les enseignes temporaires suivantes sont autorisées partout sans certificat d’autorisation : 

1° Les enseignes de vente ordinaire d’un produit ou d’un service, qui sont limitées à l’endroit et 

à la durée de la vente, ayant une superficie de 2 m2 ou moins.  

2° Les enseignes de moins de 0,56 m2 de superficie, posées à plat sur le mur d’un bâtiment, 

annonçant la mise en vente ou en location de ce bâtiment ou la mise en location de 

logements, de chambres, ou parties de ce bâtiment. Une seule enseigne étant permise par 

bâtiment. 

3° Les enseignes de moins de 3 m2 de superficie placées sur des terrains vacants dont elles 

annoncent la mise en vente ou en location. Une seule enseigne par voie publique la bordant. 

Ces enseignes temporaires ne sont autorisées qu’à l’endroit indiqué et pour une période de 3 

mois. Cette période est renouvelable sur demande à la Municipalité. Ces enseignes doivent être 

retirées dans les 7 jours suivant la date d’échéance. 
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177. ENSEIGNES À PLAT SUR BÂTIMENT 

Sauf dispositions particulières, toute enseigne installée sur le bâtiment doit respecter les 

conditions suivantes :  

1° Elle doit être posée à plat sur le bâtiment. 

2° La saillie de l’enseigne par rapport au bâtiment ne doit pas excéder 0,2 m. 

3° La superficie de l’enseigne est fixée à 0,45 m2 par mètre linéaire de façade du bâtiment, sans 

excéder 5 m2. 

4° La face de l’enseigne doit être installée parallèlement au bâtiment. 

5° Elle ne doit pas dépasser les limites du mur sur lequel elle est installée. 

6° Elle doit être située sous le débord de toit, sauf si elle est installée sur un fronton. 

7° Elle doit être située sur une façade bordant une voie publique. 

8° L’alimentation électrique de l’enseigne doit être enfouie.  

178. ENSEIGNES EN PROJECTION PERPENDICULAIRE SUR BÂTIMENT 

Toute enseigne en projection perpendiculaire attachée au bâtiment doit respecter les conditions 

suivantes :  

1° Elle doit être apposée de manière à former un angle droit avec la façade du bâtiment. 

2° La saillie de l’enseigne par rapport au bâtiment ne doit pas excéder 0,2 m. 

3° La face de l’enseigne doit être installée parallèlement au bâtiment. 

4° Elle ne doit pas dépasser les limites du mur sur lequel elle est installée. 

5° Elle doit être située sous le débord de toit, sauf si elle est installée sur un fronton. 

6° Elle doit être située sur une façade faisant face à une voie publique. 

7° L’alimentation électrique de l’enseigne doit être enfouie.  

179. ENSEIGNES SUR POTEAUX, SOCLE OU STRUCTURE  

Toute enseigne fixée sur un poteau, un socle ou une structure doit respecter les conditions 

suivantes : 

1° Elle doit être installée perpendiculairement ou parallèlement à une ligne de terrain adjacent 

à une voie publique. 
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2° Toute partie de l’enseigne incluant sa structure et sa projection au sol doit être implantée à 

une distance minimale de 1 m de toute ligne de terrain. 

3° Elle doit avoir une hauteur maximale de 4,5 m. 

4° Dans les zones dont l’affectation principale est Commerciales (C) ou Industrielle (I), la 

superficie maximale des enseignes posées sur un poteau, un socle ou une structure est de 

0,20 m2 par mètre linéaire de façade du terrain sur lequel est situé le bâtiment, et ce, jusqu’à 

un maximum de 10 m2. 

5° Dans les autres zones, incluant les zones dont l’affectation principale est Mixte (M), la 

superficie maximale des enseignes posées sur un poteau, un socle ou une structure est de 

0,20 m2 par mètre linéaire de façade du terrain sur lequel est situé l’établissement, et ce, 

jusqu’à un maximum de 5 m2. 

180. ENSEIGNES PORTATIVES  

Toute enseigne portative de type chevalet ou autre enseigne non fixée en permanence doit 

respecter les conditions suivantes : 

1° Elle est autorisée sur une base temporaire ou saisonnière. 

2° Elle ne doit pas avoir une superficie supérieure à 2 m2. 

3° La période d’installation d’enseigne portative ne doit pas excéder une période maximale d’un 

mois. 

4° En aucun cas le nombre d’évènements justifiant l’installation d’enseigne portative ne peut 

dépasser quatre par année. 

181. ENSEIGNES PUBLICITAIRES 

Toute enseigne publicitaire est permise sur les bâtiments commerciaux ou sur les terrains sur 

lesquels ces bâtiments commerciaux sont construits et doit respecter les conditions suivantes :  

1° Lorsqu’elle est posée sur un bâtiment, elle doit avoir une superficie maximale de 0,45 m2 par 

mètre linéaire de façade de l’établissement. 

2° Lorsqu’elle est posée sur un poteau, un socle ou une structure, elle doit avoir une superficie 

maximale de 0,3 m2 par mètre linéaire de façade du terrain sur lequel est situé le bâtiment. 

182. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX REGROUPEMENTS 

D’ÉTABLISSEMENTS BORDANT LA ROUTE 158 

En plus des autres dispositions du présent chapitre, les dispositions suivantes s’appliquent aux 

enseignes relatives aux bâtiments regroupant deux établissements ou plus :  
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1° Une enseigne par établissement est autorisée pour un bâtiment regroupant des 

établissements. 

2° La superficie d’une enseigne est fixée à 0,45 m2 par mètre linéaire de façade du bâtiment, 

sans excéder 4 m2. 

3° Une enseigne par établissement est autorisée sur la façade parallèle à la route 158. 

4° La superficie de l’enseigne collective détachée du bâtiment est fixée à 0,20 m2 par mètre 

linéaire de façade du terrain sur lequel est situé le bâtiment, et ce, sans excéder 12 m2. 

183. ENTRETIEN 

L’entretien d’une enseigne, incluant sa structure, doit être conforme aux conditions suivantes : 

1° Toute enseigne doit être gardée propre, être bien entretenue et ne présenter aucune pièce 

abimée. 

2° Toute défectuosité dans le système d’éclairage doit être corrigée en tenant compte des 

nouvelles technologies afin de diminuer l’impact environnemental de l’éclairage. 

3° La surface d’une enseigne ne doit pas être dépourvue complètement ou partiellement de son 

revêtement d’origine et doit demeurer d’apparence uniforme. 

4° Toute enseigne doit être entretenue de manière à éviter la présence de bris, de rouille, 

d’écaillage, d’altération, d’affaissement, d’inclinaison ou de dégradation des composantes. 

5° Une enseigne ne doit présenter aucun danger pour la sécurité des personnes et des biens. 

184. CESSATION DE L’USAGE 

Une enseigne doit être enlevée dans les 30 jours suivant la cessation de l’usage concerné ou un 

évènement qui n’existe plus à l’exception d’une cessation d’usage dû à un processus judiciaire en 

cours ou l’enseigne doit être enlevé après le jugement final. 

Une structure servant à suspendre ou à soutenir une enseigne doit être enlevée dès qu’elle n’est 

plus utilisée à cette fin.  

Dans le cas d’un établissement qui a cessé ou interrompu ses opérations, le contenu de 

l’enseigne, si celle-ci est conforme, doit être remplacé par un panneau blanc ou de teinte uniforme, 

dans les 2 mois suivant la fin des opérations. 
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CHAPITRE 9. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À CERTAINES ZONES 

ET CERTAINS USAGES 

SECTION 33. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX STATIONS-SERVICES 

185. DOMAINE D’APPLICATION 

Les dispositions de la présente section s’appliquent à la construction des usages énumérés ci-

dessous de classe « Commerce de base relié à l’automobile (C2-01) » : 

1° 5532 Station libre-service, ou avec service sans réparation de véhicules automobiles. 

2° 5533 Station libre-service, ou avec service et dépanneur sans réparation de véhicules 

automobiles. 

3° 5534 Station libre-service, ou avec service et dépanneur et restaurant sans réparation. 

186. NORMES D’IMPLANTATION 

Les normes d’implantation suivantes s’appliquent : 

1° Bâtiment principal : 

a) Malgré toute disposition contraire, la marge avant minimale pour le bâtiment principal 

d’une station-service est de 15 m. 

b) Malgré toute disposition contraire, la superficie de plancher du bâtiment principal ne doit 

pas être inférieure à 50 m2. 

2° Marquise : 

a) Une marquise peut être implantée en cour avant si un espace de 3 m demeure libre 

entre l’extrémité de la marquise et toute ligne avant de terrain. 

b) La hauteur maximale d’une marquise est de 5,5 m. 

3° Unité de distribution de carburant : 

a) Les unités de distribution peuvent être implantées dans les cours avant et latérales, à la 

condition qu’aucune de leurs parties ne soit située à une distance inférieure à 4 m de 

toute ligne de terrain. 

b) Les unités de distribution doivent être à 5 m du bâtiment principal. 
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187. ACCÈS 

Les normes d’aménagement suivantes s’appliquent : 

1° La distance minimale entre deux allées de circulation sur une même voie publique est de 

6 m. 

2° Toute allée de circulation doit être située à un minimum de 7 m de l’intersection de deux 

lignes de voie publique et de 3 m de toute ligne séparatrice de terrain. 

188. LAVE-AUTO 

Les lave-autos détachés du bâtiment principal sont autorisés sur le même terrain que la station-

service aux conditions suivantes : 

1° Un seul lave-auto est autorisé. 

2° Le lave-auto doit être implanté dans les cours latérales et arrière seulement. 

3° Un lave-auto doit être situé à une distance minimale de : 

a) 10 m de toute ligne avant. 

b) 10 m de toute ligne latérale ou arrière d’un terrain résidentiel. 

c) 2 m de toute ligne latérale ou arrière d’un terrain commercial, public ou industriel. 

d) 2 m de toute autre construction ou tout autre équipement accessoire. 

189. ÉTALAGE EXTÉRIEUR 

Les stations-services doivent respecter la condition suivante : 

1° Seul l’étalage de produits (tels que de l’huile à moteur et du lave-vitre) utilisés pour assurer 

un service minimal aux véhicules et aux pneus est autorisé de part et d’autre de la porte 

d’entrée principale et sous la marquise. 

Les stations-services avec atelier de réparation doivent respecter les conditions suivantes : 

1° L’entreposage de véhicules ne peut excéder sept jours, à l’exception des véhicules de 

courtoisie appartenant au commerce. 

2° L’entreposage des pneus et pièces de récupération doit être fait dans un conteneur recouvert 

d’un revêtement autorisé par le présent règlement ou dans un enclos opaque dans les cours 

latérales ou arrière de façon à ne pas être visible de la voie publique. 
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190. ÉQUIPEMENTS ACCESSOIRES AUX STATIONS-SERVICES 

Les pompes à air, les balayeuses extérieures, les machines de distribution de lave-glace et les 

machines à glace sont autorisées comme équipements accessoires à une station-service. 

SECTION 34. ENTREPOSAGE EXTÉRIEUR 

191. DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES À L’ENTREPOSAGE EXTÉRIEUR 

L’entreposage extérieur est autorisé uniquement dans les zones spécifiées et aux conditions 

énoncées dans la présente section.   

À moins d’une indication contraire, toute aire d’entreposage doit respecter les normes générales 

suivantes :  

1° L’entreposage extérieur doit être aménagé dans les cours latérales et arrière du bâtiment 

principal. 

2° Le type d’entreposage permis doit obligatoirement accompagner un usage principal. 

3° Les aires d’entreposage doivent être clôturées conformément aux dispositions prévues par 

le présent règlement. 

4° L’entreposage extérieur doit obligatoirement être localisé sur le même terrain où s’exerce 

l’usage principal qu’il accompagne. 

5° L’entreposage extérieur doit respecter les marges de recul prévues au présent règlement. 

SOUS-SECTION 34.1. ENTREPOSAGE ACCESSOIRE À UN USAGE RÉSIDENTIEL 

192. ENTREPOSAGE INTERDIT 

À l’exception des dispositions prévues à la présente sous-section, l’entreposage extérieur est 

prohibé pour un usage résidentiel.  

193. ENTREPOSAGE D’ÉQUIPEMENTS OU DE VÉHICULES SAISONNIERS 

Un véhicule récréatif, un bateau, une motoneige, un quatre roues et une remorque domestique 

sans aucun lettrage commercial peuvent être entreposés sur un terrain sur lequel est érigée une 

habitation aux conditions suivantes : 

1° Ceux-ci sont en état de fonctionner et possèdent une immatriculation leur permettant de 

circuler sur la route, sur un sentier ou sur l’eau pour l’année en cours. 

2° Leur longueur, excluant le timon ou l’attache d’une roulotte ou d’une tente-roulotte, ne doit 

pas excéder 12,5 m et leur hauteur ne doit pas excéder 4 m. 



DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À CERTAINES ZONES ET CERTAINS USAGES 88 

  Municipalité de Saint-Alexis 
  Règlement de zonage numéro 2025-127 

3° L’entreposage du véhicule doit être situé à au moins 1 m des lignes latérales et arrière. 

4° Les véhicules et équipements entreposés doivent appartenir au propriétaire de l’immeuble. 

194. ENTREPOSAGE EXTÉRIEUR DE VÉHICULES COMMERCIAUX 

Un seul véhicule commercial directement lié au propriétaire d’une habitation peut être entreposé 

sur un terrain sur lequel est érigée une habitation aux conditions suivantes : 

1° Celui-ci doit être immatriculé et être en bon état de marche. 

2° L’entreposage du véhicule doit être situé à au moins 1 m des lignes latérales et arrière. 

SOUS-SECTION 34.2. ENTREPOSAGE EXTÉRIEUR À UN USAGE NON RÉSIDENTIEL 

195. ENTREPOSAGE EXTÉRIEUR À UN USAGE NON RÉSIDENTIEL 

L’entreposage extérieur accessoire à un usage non résidentiel est autorisé si les conditions 

suivantes sont respectées : 

1° Lorsque l’entreposage extérieur est autorisé à la grille des usages et des normes nommée 

« Dispositions spéciales ». Lorsque cette mention n’apparait pas, l’entreposage extérieur 

comme usage accessoire est prohibé. 

2° Lorsqu’aucun usage principal n’est exercé sur un terrain, ou si un terrain est vacant, 

l’entreposage extérieur comme usage accessoire est prohibé. 

196. ENTREPOSAGE EXTÉRIEUR EN ZONE COMMERCIALE 

Les conditions suivantes s’appliquent pour l’entreposage extérieur accessoire pour les usages du 

groupe « Commerce et service (C) », à l’exception de la sous-classe « Commerce de base relié à 

l’automobile (C2-01) » : 

1° Le matériel entreposé ne doit pas être visible de la voie publique. 

2° L’entreposage doit être localisé à au moins 1 m de toute ligne de terrain, lorsque situé dans 

les cours latérales ou dans la cour arrière et à 2 m de toute ligne de terrain, lorsque situé 

dans la cour avant. S’il est adjacent à un terrain situé dans une zone du groupe « Habitation 

(H) », la distance minimale est de 2 m. 

3° L’espace d’entreposage doit être entouré d’une clôture non ajourée pour le côté faisant face 

à une voie publique. Pour les autres côtés, la clôture peut être ajourée. Malgré toute 

disposition contraire, la clôture doit avoir un minimum de 1,8 m de hauteur. 
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197. ENTREPOSAGE EXTÉRIEUR POUR LES COMMERCES RELIÉS À L’AUTOMOBILE 

Les conditions suivantes s’appliquent pour l’entreposage extérieur accessoire pour les usages de 

la sous-classe « Commerce relié à l’automobile (C2-02) » : 

1° Il est autorisé d’exposer les véhicules offerts en vente ou en location dans la cour avant des 

commerces reliés à l’automobile en conservant une bande de minimum 1,5 m 

d’aménagement paysager le long de la marge avant et entre les allées de circulation du 

commerce et le long des lignes de terrain où se situe l’exposition. Les véhicules doivent être 

en bon état et en condition de fonctionnement normal sur la voie publique. 

2° Dans la marge avant du bâtiment, il est autorisé d’installer des poteaux de métal ou de béton 

pour ceinturer l’espace d’exposition des véhicules en vente ou location. Pour les autres 

marges, une clôture ou une barrière végétale est autorisée selon les dispositions du présent 

règlement. 

3° Pour les ateliers de réparation dans la cour avant, l’entreposage de véhicules en attente de 

réparation ne doit pas occuper plus de 60 % de la superficie de ladite marge et ne peut 

excéder sept jours, à l’exception des véhicules de courtoisie appartenant au commerce. 

4° Dans les autres marges, il est autorisé d’entreposer des véhicules à réparer et des pièces 

servant à la réparation, à la condition que cet espace d’entreposage soit entouré d’une clôture 

opaque d’un minimum de 1,8 m. 

5° L’entreposage des pneus et pièces de récupération doit être fait dans un conteneur ou dans 

un enclos opaque dans la cour arrière, de façon à ne pas être visible de la voie publique et 

des terrains voisins. 

6° L’exposition et l’entreposage doivent respecter l’implantation sur le terrain telle que définie 

par le croquis suivant : 
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198. ENTREPOSAGE EXTÉRIEUR EN ZONE INDUSTRIELLE 

Les conditions suivantes s’appliquent pour l’entreposage extérieur accessoire pour les usages du 

groupe « Industrie (I) » : 

1° Le matériel entreposé doit se situer dans l’aire autorisée et respecter les conditions du 

présent article. 

2° L’entreposage ne doit pas excéder 85 % de la superficie totale des cours latérales et arrière. 

3° Seul l’entreposage extérieur de machineries, d’équipements ou de produits finis ou semi-finis 

ou matières premières nécessaires aux opérations de l’entreprise est autorisé. 

4° Le matériel entreposé doit être entouré d’une clôture décorative et non ajourée. Malgré toute 

disposition contraire, la clôture doit avoir un minimum de 3 m de hauteur. 

5° L’entreposage doit respecter l’implantation sur le terrain telle que définie par le croquis 

suivant : 

 

6° Nonobstant, le paragraphe précédent, il est autorisé dans la zone I-402 d’utiliser la marge 

avant pour l’entreposage temporaire des matériaux nécessaires à la production de l’usine. 



DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À CERTAINES ZONES ET CERTAINS USAGES 91 

  Municipalité de Saint-Alexis 
  Règlement de zonage numéro 2025-127 

199. ENTREPOSAGE EXTÉRIEUR ACCESSOIRE POUR LES USAGES DES GROUPES 

« AGRICOLE (A1) », « PUBLIC (P) » ET « COMMERCE RÉCRÉATIF (C4) » 

Pour l’entreposage extérieur accessoire pour les usages des groupes « Agricole (A1) », « Public 

(P) », et du sous-groupe « Commerce récréatif (C4) », l’entreposage ne doit pas excéder 25 % de 

la superficie totale des cours latérales et arrière.  

SECTION 35. TERRAIN DE CAMPING 

200. GÉNÉRALITÉ 

Lorsque permis à la grille des usages et des normes, l’exploitation ou l’agrandissement d’un 

terrain de camping doit respecter les conditions de la présente section. 

201. EMPLACEMENT 

Un terrain de camping doit être situé sur un terrain sec et bien drainé et éloigné de toute eau 

stagnante. 

202. UTILISATION 

Un terrain de camping ne peut être utilisé que pour l’installation temporaire de tentes, de tentes-

roulottes, de roulottes et de véhicules récréatifs à des fins de séjour quotidien, hebdomadaire, 

saisonnier ou annuel. 

203. USAGE PRINCIPAL 

Seuls sont autorisés comme bâtiment principal le bâtiment d’accueil et ceux servant à 

l’exploitation du site. 

204. USAGES COMPLÉMENTAIRES 

Les usages complémentaires suivants sont également permis pour un terrain de camping : 

1° Bureau administratif. 

2° Centre communautaire. 

3° Restaurant avec ou sans terrasse. 

4° Bar avec ou sans terrasse. 

5° Dépanneur. 

6° Golf miniature. 

7° Terrain de tennis. 
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8° Aire de jeux. 

9° Glissade d’eau. 

10° Terrain de sport d’équipe (baseball, soccer, balle-molle, basketball, etc.). 
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CHAPITRE 10. DISPOSITIONS RELATIVES AUX DISTANCES 

SÉPARATRICES ET À LA GESTION DES ODEURS EN 

ZONE AGRICOLE 

SECTION 36. DISTANCES SÉPARATRICES RELATIVES À LA GESTION DES 

ODEURS EN MILIEU AGRICOLE 

205. GÉNÉRALITÉS 

Les dispositions suivantes s’appliquent à la zone agricole permanente.   

Les dispositions suivantes ne visent que les odeurs causées par les pratiques agricoles. Elles 

n’ont pas pour effet de soustraire les exploitations agricoles à l’obligation de respecter les normes 

environnementales contenues dans les règlements spécifiques du ministère de l’Environnement, 

de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs. Elles ne visent qu’à 

établir un procédé pour déterminer des distances séparatrices aptes à favoriser une cohabitation 

harmonieuse des usages en zone agricole.  

Les dispositions de la présente section s’appliquent aux cas suivants : 

1° Une nouvelle installation d’élevage. 

2° À l’agrandissement d’une installation d’élevage. 

3° À l’augmentation du nombre d’unités animales (u.a.) d’une installation d’élevage existante. 

206. PRINCIPE DE RÉCIPROCITÉ 

Les distances séparatrices à respecter sont applicables dans les deux sens : c'est le principe de 

la réciprocité. S'il y a un usage agricole voisin et préexistant au moment où on désire établir un 

usage non agricole en zone blanche contiguë à la zone verte, la distance à respecter est la même 

que si on avait été dans la situation inverse, c'est-à-dire celle qui aurait été nécessaire de 

préserver si l'usage non agricole voisin avait préexisté à l'implantation de l'usage agricole en 

question. 

Par ailleurs, afin de maintenir un certain potentiel de développement aux entreprises de production 

animale, il convient de fixer en zone verte un seuil de 367 m (valeur du paramètre B pour 100 

unités animales) qui serait la distance à l'intérieur de laquelle un immeuble protégé ne pourrait 

pas s'implanter. Les ajustements suivants seraient à appliquer :  
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1° Pour une maison d'habitation : 184 m. 

2° Pour un périmètre d’urbanisation : 550 m. 

3° Pour une voie de circulation : 37 m. 

207. APPLICATION DES DISTANCES SÉPARATRICES RELATIVES À DES UNITÉS 

D’ÉLEVAGE 

La distance séparatrice à respecter entre une installation d’élevage, un immeuble protégé, une 

maison d’habitation, est établie par la multiplication entre eux des paramètres B, C, D, E, F et G 

selon la formule suivante : 

B x C x D x E x F x G = Distance séparatrice 

Les distances séparatrices entre, d’une part l’installation d’élevage et le lieu d’entreposage des 

fumiers et, d’autre part, un bâtiment non agricole avoisinant, se calculent en établissant une droite 

imaginaire entre la partie la plus avancée des constructions considérées, à l’exception des 

galeries, des perrons, des avant-toits, des patios, des terrasses, des cheminées et des rampes 

d’accès. Dans les situations d’impossibilité de respecter les distances séparatrices 

susmentionnées, les présentes dispositions peuvent être admissibles à une demande de 

dérogation mineure. 

La valeur des paramètres utilisés dans la formule ci-dessus est déterminée de la façon suivante : 

Paramètre A : il correspond au nombre maximum d’unités animales gardées au cours d’un cycle 

annuel de production. Il sert à la détermination du paramètre B. Il est établi à l’aide du tableau ci-

après. 

Paramètre B : il s’agit de la distance de base. Il est établi en recherchant dans le tableau ci-après 

la distance de base correspondant à la valeur calculée pour le paramètre A; 

Paramètre C : il s’agit du coefficient (potentiel) d’odeur. Le tableau ci-après présente le coefficient 

d’odeur selon le groupe ou la catégorie d’animaux en cause; 

Paramètre D : il correspond au type de fumier. Le tableau ci-après fournit la valeur de ce 

paramètre selon le mode de gestion des engrais de ferme; 

Paramètre E : il correspond au type de projet. Selon qu’il s’agit d’établir une nouvelle installation 

d’élevage ou d’agrandir une installation d’élevage déjà existante, le tableau ci-après présente les 

valeurs à utiliser. Un accroissement de 226 unités animales ou plus est assimilé à un nouveau 

projet. Lorsqu’un établissement d’élevage aura réalisé la totalité du droit de développement que 

lui confère la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (R.L.R.Q., c. P-41.1), ou 

qu’il voudra accroître son cheptel de plus de 75 unités animales, il pourra bénéficier 

d’assouplissements au regard des distances séparatrices applicables sous réserve du contenu 

du tableau 14 jusqu’à un maximum de 225 unités animales. 
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Paramètre F : il s’agit du facteur d’atténuation. Ce paramètre tient compte de l’effet atténuant de 

la technologie utilisée pour entreposer les engrais de fermes (fumiers, lisiers, purins, etc.). Le 

paramètre F est obtenu par la multiplication des facteurs F1et F2, tels qu’ils apparaissent au 

tableau ci-après. 

Paramètre G : il s’agit du facteur d’usage. Il est établi en fonction du type d’unité de voisinage 

considéré. Le tableau ci-après établit la valeur de ce paramètre en fonction des usages 

considérés. 

Tableau 10. Nombre d’unités animales (PARAMÈTRE A)1 

Groupe ou catégorie d’animaux 
Nombre d’animaux équivalant à  

une unité animale 

Vache, taureau et cheval 1 

Veaux d’un poids de 225 à 500 kg chacun 2 

Veaux d’un poids inférieur à 225 kg 5 

Porc d’élevage d’un poids de 20 à 100 kg chacun 5 

Porcelets d’un poids inférieur à 20 kg 25 

Truies et porcelets non sevrés dans l’année 4 

Poules ou coqs 125 

Poulets à griller 250 

Poulettes en croissance 250 

Cailles 1 500 

Faisans 300 

Dindes à griller d’un poids de 5 à 5.5 kg chacun 100 

Dindes à griller d’un poids de 8,5 à 10 kg chacun 75 

Dindes à griller d’un poids de 13 kg chacun 50 

Visons femelles (excluant les mâles et les petits) 100 

Renards femelles (excluant les mâles et les petits)  40 

Moutons et agneaux de l’année 4 

Chèvres et chevreaux de l’année 6 

Lapins femelles (excluant les mâles et les petits)  40 

Note : 

1 Lorsqu’un poids est indiqué au présent tableau, il s’agit du poids de l’animal à la fin de la période d’élevage. Pour toutes autres 
espèces d’animaux, un animal d’un poids égal ou supérieur à 500 kilogrammes ou un groupe d’animaux de cette espèce dont le 
poids total est de 500 kg équivaut à une unité animale (u.a.). 
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Tableau 11. Nombre d’unités animales (UA) (PARAMÈTRE B)1 

UA (m) UA (m) UA (m) UA (m) UA (m) UA (m) UA (m) UA (m) UA (m) UA (m) 

1 86 51 297 101 368 151 417 201 456 251 489 301 518 351 544 401 567 451 588 

2 107 52 299 102 369 152 418 202 457 252 490 302 518 352 544 402 567 452 588 

3 122 53 300 103 370 153 419 203 458 253 490 303 519 353 544 403 568 453 589 

4 133 54 302 104 371 154 420 204 458 254 491 304 520 354 545 404 568 454 589 

5 143 55 304 105 372 155 421 205 459 255 492 305 520 355 545 405 568 455 590 

6 152 56 306 106 373 156 421 206 460 256 492 306 521 356 546 406 569 456 590 

7 159 57 307 107 374 157 422 207 461 257 493 307 521 357 546 407 569 457 590 

8 166 58 309 108 375 158 423 208 461 258 493 308 522 358 547 408 570 458 591 

9 172 59 311 109 377 159 424 209 462 259 494 309 522 359 547 409 570 459 591 

10 178 60 312 110 378 160 425 210 463 260 495 310 523 360 548 410 571 460 592 

11 183 61 314 111 379 161 426 211 463 261 495 311 523 361 548 411 571 461 592 

12 188 62 315 112 380 162 426 212 464 262 496 312 524 362 549 412 572 462 592 

13 193 63 317 113 381 163 427 213 465 263 496 313 524 363 549 413 572 463 593 

14 198 64 319 114 382 164 428 214 465 264 497 314 525 364 550 414 572 464 593 

15 202 65 320 115 383 165 429 215 466 265 498 315 525 365 550 415 573 465 594 

16 206 66 322 116 384 166 430 216 467 266 498 316 526 366 551 416 573 466 594 

17 210 67 323 117 385 167 431 217 467 267 499 317 526 367 551 417 574 467 594 

18 214 68 325 118 386 168 431 218 468 268 499 318 527 368 552 418 574 468 595 

19 218 69 326 119 387 169 432 219 469 269 500 319 527 369 552 419 575 469 595 

20 221 70 328 120 388 170 433 220 469 270 501 320 528 370 553 420 575 470 596 

21 225 71 329 121 389 171 434 221 470 271 501 321 528 371 553 421 575 471 596 

22 228 72 331 122 390 172 435 222 471 272 502 322 529 372 554 422 576 472 596 

23 231 73 332 123 391 173 435 223 471 273 502 323 530 373 554 423 576 473 597 

24 234 74 333 124 392 174 436 224 472 274 503 324 530 374 554 424 577 474 597 

25 237 75 335 125 393 175 437 225 473 275 503 325 531 375 555 425 577 475 598 

26 240 76 336 126 394 176 438 226 473 276 504 326 531 376 555 426 578 476 598 

27 243 77 338 127 395 177 438 227 474 277 505 327 532 377 556 427 578 477 598 

28 246 78 339 128 396 178 439 228 475 278 505 328 532 378 556 428 578 478 599 

29 249 79 340 129 397 179 440 229 475 279 506 329 533 379 557 429 579 479 599 

30 251 80 342 130 398 180 441 230 476 280 506 330 533 380 557 430 579 480 600 

31 254 81 343 131 399 181 442 231 477 281 507 331 534 381 558 431 580 481 600 

32 256 82 344 132 400 182 442 232 477 282 507 332 534 382 558 432 580 482 600 

33 259 83 346 133 401 183 443 233 478 283 508 333 535 383 559 433 581 483 601 
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UA (m) UA (m) UA (m) UA (m) UA (m) UA (m) UA (m) UA (m) UA (m) UA (m) 

34 261 84 347 134 402 184 444 234 479 284 509 334 535 384 559 434 581 484 601 

35 264 85 348 135 403 185 445 235 479 285 509 335 536 385 560 435 581 485 602 

36 266 86 350 136 404 186 445 236 480 286 510 336 536 386 560 436 582 486 602 

37 268 87 351 137 405 187 446 237 481 287 510 337 537 387 560 437 582 487 602 

38 271 88 352 138 406 188 447 238 481 288 511 338 537 388 561 438 583 488 603 

39 273 89 353 139 406 189 448 239 482 289 511 339 538 389 561 439 583 489 603 

40 275 90 355 140 407 190 448 240 482 290 512 340 538 390 562 440 583 490 604 

41 277 91 356 141 408 191 449 241 483 291 512 341 539 391 562 441 584 491 604 

42 279 92 357 142 409 192 450 242 484 292 513 342 539 392 563 442 584 492 604 

43 281 93 358 143 410 193 451 243 484 293 514 343 540 393 563 443 585 493 605 

44 283 94 359 144 411 194 451 244 485 294 514 344 540 394 564 444 585 494 605 

45 285 95 361 145 412 195 452 245 486 295 515 345 541 395 564 445 586 495 605 

46 287 96 362 146 413 196 453 246 486 296 515 346 541 396 564 446 586 496 606 

47 289 97 363 147 414 197 453 247 487 297 516 347 542 397 565 447 586 497 606 

48 291 98 364 148 415 198 454 248 487 298 516 348 542 398 565 448 587 498 607 

49 293 99 365 149 415 199 455 249 488 299 517 349 543 399 566 449 587 499 607 

50 295 100 367 150 416 200 456 250 489 300 517 350 543 400 566 450 588 500 607 

 

UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m 

501 608 551 626 601 643 651 660 701 675 751 690 801 704 851 718 901 731 951 743 

502 608 552 626 602 644 652 660 702 676 752 690 802 704 852 718 902 731 952 743 

503 608 553 627 603 644 653 660 703 676 753 691 803 705 853 718 903 731 953 744 

504 609 554 627 604 644 654 661 704 676 754 691 804 705 854 718 904 731 954 744 

505 609 555 628 605 645 655 661 705 676 755 691 805 705 855 719 905 732 955 744 

506 610 556 628 606 645 656 661 706 677 756 691 806 706 856 719 906 732 956 744 

507 610 557 628 607 645 657 662 707 677 757 692 807 706 857 719 907 732 957 745 

508 610 558 629 608 646 658 662 708 677 758 692 808 706 858 719 908 732 958 745 

509 611 559 629 609 646 659 662 709 678 759 692 809 706 859 720 909 733 959 745 

510 611 560 629 610 646 660 663 710 678 760 693 810 707 860 720 910 733 960 745 

511 612 561 630 611 647 661 663 711 678 761 693 811 707 861 720 911 733 961 746 

512 612 562 630 612 647 662 663 712 679 762 693 812 707 862 721 912 733 962 746 

513 612 563 630 613 647 663 664 713 679 763 693 813 707 863 721 913 734 963 746 

514 613 564 631 614 648 664 664 714 679 764 694 814 708 864 721 914 734 964 746 

515 613 565 631 615 648 665 664 715 679 765 694 815 708 865 721 915 734 965 747 
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UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m 

516 613 566 631 616 648 666 665 716 680 766 694 816 708 866 722 916 734 966 747 

517 614 567 632 617 649 667 665 717 680 767 695 817 709 867 722 917 735 967 747 

518 614 568 632 618 649 668 665 718 680 768 695 818 709 868 722 918 735 968 747 

519 614 569 632 619 649 669 665 719 681 769 695 819 709 869 722 919 735 969 747 

520 615 570 633 620 650 670 666 720 681 770 695 820 709 870 723 920 735 970 748 

521 615 571 633 621 650 671 666 721 681 771 696 821 710 871 723 921 736 971 748 

522 616 572 634 622 650 672 666 722 682 772 696 822 710 872 723 922 736 972 748 

523 616 573 634 623 651 673 667 723 682 773 696 823 710 873 723 923 736 973 748 

524 616 574 634 624 651 674 667 724 682 774 697 824 710 874 724 924 736 974 749 

525 617 575 635 625 651 675 667 725 682 775 697 825 711 875 724 925 737 975 749 

526 617 576 635 626 652 676 668 726 683 776 697 826 711 876 724 926 737 976 749 

527 617 577 635 627 652 677 668 727 683 777 697 827 711 877 724 927 737 977 749 

528 618 578 636 628 652 678 668 728 683 778 698 828 711 878 725 928 737 978 750 

529 618 579 636 629 653 679 669 729 684 779 698 829 712 879 725 929 738 979 750 

530 619 580 636 630 653 680 669 730 684 780 698 830 712 880 725 930 738 980 750 

531 619 581 637 631 653 681 669 731 684 781 699 831 712 881 725 931 738 981 750 

532 619 582 637 632 654 682 669 732 685 782 699 832 713 882 726 932 738 982 751 

533 620 583 637 633 654 683 670 733 685 783 699 833 713 883 726 933 739 983 751 

534 620 584 638 634 654 684 670 734 685 784 699 834 713 884 726 934 739 984 751 

535 620 585 638 635 655 685 670 735 685 785 700 835 713 885 727 935 739 985 751 

536 621 586 638 636 655 686 671 736 686 786 700 835 714 886 727 936 739 986 752 

537 621 587 639 637 655 687 671 737 686 787 700 837 714 887 727 937 740 987 752 

538 621 588 639 638 656 688 671 738 686 788 701 838 714 888 727 938 740 988 752 

539 622 589 639 639 656 689 672 739 687 789 701 839 714 889 728 939 740 989 752 

540 622 590 640 640 656 690 672 740 687 790 701 840 715 890 728 940 740 990 753 

541 623 591 640 641 657 691 672 741 687 791 791 841 715 891 728 941 741 991 753 

542 623 592 640 642 657 692 673 742 687 792 702 842 715 892 728 942 741 992 753 

543 623 593 641 643 657 693 673 743 688 793 702 843 716 893 729 943 741 993 753 

544 624 594 641 644 658 694 673 744 688 794 702 844 716 894 729 944 741 994 753 

545 624 595 641 645 658 695 673 745 688 795 702 845 716 895 729 945 742 995 754 

546 624 596 642 646 658 696 674 746 689 796 703 846 716 896 729 946 742 996 754 

547 625 597 642 647 658 697 674 747 689 797 703 847 717 897 730 947 742 997 754 

548 625 598 642 648 659 698 674 748 689 798 703 848 717 898 730 948 742 998 754 

549 625 599 643 649 659 699 675 749 689 799 704 849 717 899 730 949 743 999 755 

550 626 600 643 650 659 700 675 750 690 800 704 850 717 900 730 950 743 1000 755 



DISPOSITIONS RELATIVES AUX DISTANCES SÉPARATRICES ET À LA GESTION DES ODEURS EN ZONE AGRICOLE 99 

  Municipalité de Saint-Alexis 
  Règlement de zonage numéro 2025-127 

 

UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m 

1001 755 1051 767 1101 778 1151 789 1201 800 1251 810 1301 820 1351 830 1401 839 1451 848 

1002 755 1052 767 1102 778 1152 789 1202 800 1252 810 1302 820 1352 830 1402 839 1452 849 

1003 756 1053 767 1103 778 1153 789 1203 800 1253 810 1303 820 1353 830 1403 840 1453 849 

1004 756 1054 767 1104 779 1154 790 1204 800 1254 810 1304 820 1354 830 1404 840 1454 849 

1005 756 1055 768 1105 779 1155 790 1205 800 1255 811 1305 821 1355 830 1405 840 1455 849 

1006 756 1056 768 1106 779 1156 790 1206 801 1256 811 1306 821 1356 831 1406 840 1456 849 

1007 757 1057 768 1107 779 1157 790 1207 801 1257 811 1307 821 1357 831 1407 840 1457 850 

1008 757 1058 768 1108 780 1158 790 1208 801 1258 811 1308 821 1358 831 1408 840 1458 850 

1009 757 1059 769 1109 780 1159 791 1209 801 1259 811 1309 821 1359 831 1409 841 1459 850 

1010 757 1060 769 1110 780 1160 791 1210 801 1260 812 1310 822 1360 831 1410 841 1460 850 

1011 757 1061 769 1111 780 1161 791 1211 802 1261 812 1311 822 1361 832 1411 841 1461 850 

1012 758 1062 769 1112 780 1162 791 1212 802 1262 812 1312 822 1362 832 1412 841 1462 850 

1013 758 1063 770 1113 781 1163 792 1213 802 1263 812 1313 822 1363 832 1413 841 1463 851 

1014 758 1064 770 1114 781 1164 792 1214 802 1264 812 1314 822 1364 832 1414 842 1464 851 

1015 758 1065 770 1115 781 1165 792 1215 802 1265 813 1315 823 1365 832 1415 842 1465 851 

1016 759 1066 770 1116 781 1166 792 1216 803 1266 813 1316 823 1366 833 1416 842 1466 851 

1017 759 1067 770 1117 782 1167 792 1217 803 1267 813 1317 823 1367 833 1417 842 1467 851 

1018 759 1068 771 1118 782 1168 793 1218 803 1268 813 1318 823 1368 833 1418 842 1468 852 

1019 759 1069 771 1119 782 1169 793 1219 803 1269 813 1319 823 1369 833 1419 843 1469 852 

1020 760 1070 771 1120 782 1170 793 1220 804 1270 814 1320 824 1370 833 1420 843 1470 852 

1021 760 1071 771 1121 782 1171 793 1221 804 1271 814 1321 824 1371 833 1421 843 1471 852 

1022 760 1072 772 1122 783 1172 793 1222 804 1272 814 1322 824 1372 834 1422 843 1472 852 

1023 760 1073 772 1123 783 1173 794 1223 804 1273 814 1323 824 1373 834 1423 843 1473 852 

1024 761 1074 772 1124 783 1174 794 1224 804 1274 814 1324 824 1374 834 1424 843 1474 853 

1025 761 1075 772 1125 783 1175 794 1225 805 1275 815 1325 825 1375 834 1425 844 1475 853 

1026 761 1076 772 1126 784 1176 794 1226 805 1276 815 1326 825 1376 834 1426 844 1476 853 

1027 761 1077 773 1127 784 1177 795 1227 805 1277 815 1327 825 1377 835 1427 844 1477 853 

1028 761 1078 773 1128 784 1178 795 1228 805 1278 815 1328 825 1378 835 1428 844 1478 853 

1029 762 1079 773 1129 784 1179 795 1229 805 1279 815 1329 825 1379 835 1429 844 1479 854 

1030 762 1080 773 1130 784 1180 795 1230 806 1280 816 1330 826 1380 835 1430 845 1480 854 

1031 762 1081 774 1131 785 1181 795 1231 806 1281 816 1331 826 1381 835 1431 845 1481 854 

1032 762 1082 774 1132 785 1182 796 1232 806 1282 816 1332 826 1382 836 1432 845 1482 854 

1033 763 1083 774 1133 785 1183 796 1233 806 1283 816 1333 826 1383 836 1433 845 1483 854 

1034 763 1084 774 1134 785 1184 796 1234 806 1284 816 1334 826 1384 836 1434 845 1484 854 



DISPOSITIONS RELATIVES AUX DISTANCES SÉPARATRICES ET À LA GESTION DES ODEURS EN ZONE AGRICOLE 100 

  Municipalité de Saint-Alexis 
  Règlement de zonage numéro 2025-127 

UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m 

1035 763 1085 774 1135 785 1185 796 1235 807 1285 817 1335 827 1385 836 1435 845 1485 855 

1036 763 1086 775 1136 786 1186 796 1236 807 1286 817 1336 827 1386 836 1436 846 1486 855 

1037 764 1087 775 1137 786 1187 797 1237 807 1287 817 1337 827 1387 837 1437 846 1487 855 

1038 764 1088 775 1138 786 1188 797 1238 807 1288 817 1338 827 1388 837 1438 846 1488 855 

1039 764 1089 775 1139 786 1189 797 1239 807 1289 817 1339 827 1389 837 1439 846 1489 855 

1040 764 1090 776 1140 787 1190 797 1240 808 1290 818 1340 828 1390 837 1440 846 1490 856 

1041 764 1091 776 1141 787 1191 797 1241 808 1291 818 1341 828 1391 837 1441 847 1491 856 

1042 765 1092 776 1142 787 1192 798 1242 808 1292 818 1342 828 1392 837 1442 847 1492 856 

1043 765 1093 776 1143 787 1193 798 1243 808 1293 818 1343 828 1393 838 1443 847 1493 856 

1044 765 1094 776 1144 787 1194 798 1244 808 1294 818 1344 828 1394 838 1444 847 1494 856 

1045 765 1095 777 1145 788 1195 798 1245 809 1295 819 1345 828 1395 838 1445 847 1495 856 

1046 766 1096 777 1146 788 1196 799 1246 809 1296 819 1346 829 1396 838 1446 848 1496 857 

1047 766 1097 777 1147 788 1197 799 1247 809 1297 819 1347 829 1397 838 1447 848 1497 857 

1048 766 1098 777 1148 788 1198 799 1248 809 1298 819 1348 829 1398 839 1448 848 1498 857 

1049 766 1099 778 1149 789 1199 799 1249 809 1299 819 1349 829 1399 839 1449 848 1499 857 

1050 767 1100 778 1150 789 1200 799 1250 810 1300 820 1350 829 1400 839 1450 848 1500 857 

 

UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m 

1501 857 1551 866 1601 875 1651 884 1701 892 1751 900 1801 908 1851 916 1901 923 1951 931 

1502 858 1552 867 1602 875 1652 884 1702 892 1752 900 1802 908 1852 916 1902 924 1952 931 

1503 858 1553 867 1603 875 1653 884 1703 892 1753 900 1803 908 1853 916 1903 924 1953 931 

1504 858 1554 867 1604 876 1654 884 1704 892 1754 900 1804 908 1854 916 1904 924 1954 931 

1505 858 1555 867 1605 876 1655 884 1705 892 1755 901 1805 909 1855 916 1905 924 1955 932 

1506 858 1556 867 1606 876 1656 884 1706 893 1756 901 1806 909 1856 917 1906 924 1956 932 

1507 859 1557 867 1607 876 1657 885 1707 893 1757 901 1807 909 1857 917 1907 924 1957 932 

1508 859 1558 868 1608 876 1658 885 1708 893 1758 901 1818 909 1858 917 1908 925 1958 932 

1509 859 1559 868 1609 876 1659 885 1709 893 1759 901 1819 909 1859 917 1909 925 1959 932 

1510 859 1560 868 1610 877 1660 885 1710 893 1760 901 1810 909 1860 917 1910 925 1960 932 

1511 859 1561 868 1611 877 1661 885 1711 893 1761 902 1811 910 1861 917 1911 925 1961 933 

1512 859 1562 868 1612 877 1662 885 1712 894 1762 902 1812 910 1862 917 1912 925 1962 933 

1513 860 1563 868 1613 877 1663 886 1713 894 1763 902 1813 910 1863 918 1913 925 1963 933 

1514 860 1564 869 1614 877 1664 886 1714 894 1764 902 1814 910 1864 918 1914 925 1964 933 

1515 860 1565 869 1615 877 1665 886 1715 894 1765 902 1815 910 1865 918 1915 926 1965 933 

1516 860 1566 869 1616 878 1666 886 1716 894 1766 902 1816 910 1866 918 1916 926 1966 933 

1517 860 1567 869 1617 878 1667 886 1717 894 1767 903 1817 910 1867 918 1917 926 1967 933 



DISPOSITIONS RELATIVES AUX DISTANCES SÉPARATRICES ET À LA GESTION DES ODEURS EN ZONE AGRICOLE 101 

  Municipalité de Saint-Alexis 
  Règlement de zonage numéro 2025-127 

UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m 

1518 861 1568 869 1618 878 1668 886 1718 895 1768 903 1818 911 1868 918 1918 926 1968 934 

1519 861 1569 870 1619 878 1669 887 1719 895 1769 903 1819 911 1869 919 1919 926 1969 934 

1520 861 1570 870 1620 878 1670 887 1720 895 1770 903 1820 911 1870 919 1920 926 1970 934 

1521 861 1571 870 1621 878 1671 887 1721 895 1771 903 1821 911 1871 919 1921 927 1971 934 

1522 861 1572 870 1622 879 1672 887 1722 895 1772 903 1822 911 1872 919 1922 927 1972 934 

1523 861 1573 870 1623 879 1673 887 1723 895 1773 904 1823 911 1873 919 1923 927 1973 934 

1524 862 1574 870 1624 879 1674 887 1724 896 1774 904 1824 912 1874 919 1924 927 1974 934 

1525 862 1575 871 1625 879 1675 888 1725 896 1775 904 1825 912 1875 919 1925 927 1975 935 

1526 862 1576 871 1626 879 1676 888 1726 896 1776 904 1826 912 1876 920 1926 927 1976 935 

1527 862 1577 871 1627 879 1677 888 1727 896 1777 904 1827 912 1877 920 1927 927 1977 935 

1528 862 1578 871 1628 880 1678 888 1728 896 1778 904 1828 912 1878 920 1928 928 1978 935 

1529 862 1579 871 1629 880 1679 888 1729 896 1779 904 1829 912 1879 920 1929 928 1979 935 

1530 863 1580 871 1630 880 1680 888 1730 897 1780 905 1830 913 1880 920 1930 928 1980 935 

1531 863 1581 872 1631 880 1681 889 1731 897 1781 905 1831 913 1881 920 1931 928 1981 936 

1532 863 1582 872 1632 880 1682 889 1732 897 1782 905 1832 913 1882 921 1932 928 1982 936 

1533 863 1583 872 1633 880 1683 889 1733 897 1783 905 1833 913 1883 921 1933 928 1983 936 

1534 863 1584 872 1634 881 1684 889 1734 897 1784 905 1834 913 1884 921 1934 928 1984 936 

1535 864 1585 872 1635 881 1685 889 1735 897 1785 905 1835 913 1885 921 1935 929 1985 936 

1536 864 1586 872 1636 881 1686 889 1736 898 1786 906 1836 913 1886 921 1936 929 1986 936 

1537 864 1587 873 1637 881 1687 890 1737 898 1787 906 1837 914 1887 921 1937 929 1987 936 

1538 864 1588 873 1638 881 1688 890 1738 898 1788 906 1838 914 1888 921 1938 929 1988 937 

1539 864 1589 873 1639 881 1689 890 1739 898 1789 906 1839 914 1889 922 1939 929 1989 937 

1540 864 1590 873 1640 882 1690 890 1740 898 1790 906 1840 914 1890 922 1940 929 1990 937 

1541 865 1591 873 1641 882 1691 890 1741 898 1791 906 1841 914 1891 922 1941 930 1991 937 

1542 865 1592 873 1642 882 1692 890 1742 899 1792 907 1842 914 1892 922 1942 930 1992 937 

1543 865 1593 874 1643 882 1693 891 1743 899 1793 907 1843 915 1893 922 1943 930 1993 937 

1544 865 1594 874 1644 882 1694 891 1744 899 1794 907 1844 915 1894 922 1944 930 1994 937 

1545 865 1595 874 1645 883 1695 891 1745 899 1795 907 1845 915 1895 923 1945 930 1995 938 

1546 865 1596 874 1646 883 1696 891 1746 899 1796 907 1846 915 1896 923 1946 930 1996 938 

1547 866 1597 874 1647 883 1697 891 1747 899 1797 907 1847 915 1897 923 1947 930 1997 938 

1548 866 1598 875 1648 883 1698 891 1748 899 1798 907 1848 915 1898 923 1948 931 1998 938 

1549 866 1599 875 1649 883 1699 891 1749 900 1799 908 1849 915 1899 923 1949 931 1999 938 

1550 866 1600 875 1650 883 1700 892 1750 900 1800 908 1850 916 1900 923 1950 931 2000 938 

 

  



DISPOSITIONS RELATIVES AUX DISTANCES SÉPARATRICES ET À LA GESTION DES ODEURS EN ZONE AGRICOLE 102 

  Municipalité de Saint-Alexis 
  Règlement de zonage numéro 2025-127 

UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m 

2001 938 2051 946 2101 953 2151 960 2201 967 2251 974 2301 981 2351 987 2401 994 2451 1000 

2002 939 2052 946 2102 953 2152 960 2202 967 2252 974 2302 981 2352 987 2402 994 2452 1000 

2003 939 2053 946 2103 953 2153 960 2203 967 2253 974 2303 981 2353 987 2403 994 2453 1000 

2004 939 2054 946 2104 953 2154 960 2204 967 2254 974 2304 981 2354 988 2404 994 2454 1001 

2005 939 2055 946 2105 953 2155 961 2205 967 2255 974 2305 981 2355 988 2405 994 2455 1001 

2006 939 2056 946 2106 954 2156 961 2206 968 2256 974 2306 981 2356 988 2406 994 2456 1001 

2007 939 2057 947 2107 954 2157 961 2207 968 2257 975 2307 981 2357 988 2407 994 2457 1001 

2008 939 2058 947 2108 954 2158 961 2208 968 2258 975 2308 981 2358 988 2408 995 2458 1001 

2009 940 2059 947 2109 954 2159 961 2209 968 2259 975 2309 982 2359 988 2409 995 2459 1001 

2010 940 2060 947 2110 954 2160 961 2210 968 2260 975 2310 982 2360 988 2410 995 2460 1001 

2011 940 2061 947 2111 954 2161 961 2211 968 2261 975 2311 982 2361 988 2411 995 2461 1001 

2012 940 2062 947 2112 954 2162 962 2212 968 2262 975 2312 982 2362 989 2412 995 2462 1002 

2013 940 2063 947 2113 955 2163 962 2213 969 2263 975 2313 982 2363 989 2413 995 2463 1002 

2014 940 2064 948 2114 955 2164 962 2214 969 2264 976 2314 982 2364 989 2414 995 2464 1002 

2015 941 2065 948 2115 955 2165 962 2215 969 2265 976 2315 982 2365 989 2415 995 2465 1002 

2016 941 2066 948 2116 955 2166 962 2216 969 2266 976 2316 983 2366 989 2416 996 2466 1002 

2017 941 2067 948 2117 955 2167 962 2217 969 2267 976 2317 983 2367 989 2417 996 2467 1002 

2018 941 2068 948 2118 955 2168 962 2218 969 2268 976 2318 983 2368 989 2418 996 2468 1002 

2019 941 2069 948 2119 955 2169 962 2219 969 2269 976 2319 983 2369 990 2419 996 2469 1002 

2020 941 2070 948 2120 956 2170 963 2220 970 2270 976 2320 983 2370 990 2420 996 2470 1003 

2021 941 2071 949 2121 956 2171 963 2221 970 2271 976 2321 983 2371 990 2421 996 2471 1003 

2022 942 2072 949 2122 956 2172 963 2222 970 2272 977 2322 983 2372 990 2422 996 2472 1003 

2023 942 2073 949 2123 956 2173 963 2223 970 2273 977 2323 983 2373 990 2423 997 2473 1003 

2024 942 2074 949 2124 956 2174 963 2224 970 2274 977 2324 984 2374 990 2424 997 2474 1003 

2025 942 2075 949 2125 956 2175 963 2225 970 2275 977 2325 984 2375 990 2425 997 2475 1003 

2026 942 2076 949 2126 956 2176 963 2226 970 2276 977 2326 984 2376 990 2426 997 2476 1003 

2027 942 2077 949 2127 957 2177 964 2227 971 2277 977 2327 984 2377 991 2427 997 2477 1003 

2028 942 2078 950 2128 957 2178 964 2228 971 2278 977 2328 984 2378 991 2428 997 2478 1004 

2029 943 2079 950 2129 957 2179 964 2229 971 2279 978 2329 984 2379 991 2429 997 2479 1004 

2030 943 2080 950 2130 957 2180 964 2230 971 2280 978 2330 984 2380 991 2430 997 2480 1004 

2031 943 2081 950 2131 957 2181 964 2231 971 2281 978 2331 985 2381 991 2431 998 2481 1004 

2032 943 2082 950 2132 957 2182 964 2232 971 2282 978 2332 985 2382 991 2432 998 2482 1004 

2033 943 2083 950 2133 957 2183 964 2233 971 2283 978 2333 985 2383 991 2433 998 2483 1004 

2034 943 2084 951 2134 958 2184 965 2234 971 2284 978 2334 985 2384 991 2434 998 2484 1004 

2035 943 2085 951 2135 958 2185 965 2235 972 2285 978 2335 985 2385 992 2435 998 2485 1004 



DISPOSITIONS RELATIVES AUX DISTANCES SÉPARATRICES ET À LA GESTION DES ODEURS EN ZONE AGRICOLE 103 

  Municipalité de Saint-Alexis 
  Règlement de zonage numéro 2025-127 

UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m UA. m 

2036 944 2086 951 2136 958 2186 965 2236 972 2286 978 2336 985 2386 992 2436 998 2486 1005 

2037 944 2087 951 2137 958 2187 965 2237 972 2287 979 2337 985 2387 992 2437 998 2487 1005 

2038 944 2088 951 2138 958 2188 965 2238 972 2288 979 2338 985 2388 992 2438 998 2488 1005 

2039 944 2089 951 2139 958 2189 965 2239 972 2289 979 2339 986 2389 992 2439 999 2489 1005 

2040 944 2090 951 2140 958 2190 965 2240 972 2290 979 2340 986 2390 992 2440 999 2490 1005 

2041 944 2091 952 2141 959 2191 966 2241 972 2291 979 2341 986 2391 992 2441 999 2491 1005 

2042 944 2092 952 2142 959 2192 966 2242 973 2292 979 2342 986 2392 993 2442 999 2492 1005 

2043 945 2093 952 2143 959 2193 966 2243 973 2293 979 2343 986 2393 993 2443 999 2493 1005 

2044 945 2094 952 2144 959 2194 966 2244 973 2294 980 2344 986 2394 993 2444 999 2494 1006 

2045 945 2095 952 2145 959 2195 966 2245 973 2295 980 2345 986 2395 993 2445 999 2495 1006 

2046 945 2096 952 2146 959 2196 966 2246 973 2296 980 2346 986 2396 993 2446 999 2496 1006 

2047 945 2097 952 2147 959 2197 966 2247 973 2297 980 2347 987 2397 993 2447 1000 2497 1006 

2048 945 2098 952 2148 960 2198 967 2248 973 2298 980 2348 987 2398 993 2448 1000 2498 1006 

2049 945 2099 953 2149 960 2199 967 2249 973 2299 980 2349 987 2399 993 2449 1000 2499 1006 

2050 946 2100 953 2150 960 2200 967 2250 974 2300 980 2350 987 2400 994 2450 1000 2500 1006 

 

Tableau 12. Charge d’odeur par groupe ou catégorie d’animaux (PARAMÈTRE C)1 

Groupe ou catégorie d’animaux PARAMÈTRE C 

Bovins de boucherie 

- Dans un bâtiment fermé 

- Sur une aire d’alimentation extérieure 

 

0,7 

0,8 

Bovins laitiers 0,7 

Canards 0,7 

Chevaux 0,7 

Chèvres 0,7 

Dindons 

- Dans un bâtiment fermé 

- Sur une aire d’alimentation extérieure 

 

0,7 

0,8 

Lapins 0,8 

Moutons 0,7 

Porcs 1,0 

Poules 

- Poules pondeuses en cage 

- Poules pour la reproduction 

- Poules à griller ou gros poulets 

 

0,8 

0,8 

0,7 
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Groupe ou catégorie d’animaux PARAMÈTRE C 

- Poulettes 0,7 

Renards 1,1 

Veaux lourds 

- Veaux de lait 

- Veaux de grain 

 

1,0 

0,8 

Visons 1,1 

Autres espèces animales 0,8 

Note : 

1 Pour les autres espèces animales, utiliser le paramètre C = 0,8. Ce facteur ne s’applique pas aux chiens; le problème avec ce 
type d’élevage étant davantage le bruit que les odeurs. 

 

Tableau 13. Type d’engrais de fumier (PARAMÈTRE D)1 

Groupe ou catégorie d’animaux PARAMÈTRE D 

Gestion solide des déjections animales 

- Bovins laitiers et de boucherie, chevaux, moutons et chèvres 

- Autres groupes ou catégories d’animaux 

 

0,6 

0,8 

Gestion liquide des déjections animales 

- Bovins laitiers et de boucheries 

- Autres groupes et catégories d’animaux 

 

0,8 

1,0 

Tableau 14. Type de projet (PARAMÈTRE E) 

Le présent tableau s’applique à un nouveau projet ou à l’augmentation du nombre d’unités 

animales d’une installation d’élevage existante. 

Augmentation1  

jusqu’à … (u.a.) 
PARAMÈTRE E 

Augmentation 
jusqu’à … (u.a.) 

PARAMÈTRE E 

10 ou moins 0,50 146-150 0,69 

11-20 0,51 151-155 0,70 

21-30 0,52 156-160 0,71 

31-40 0,53 161-165 0,72 

41-50 0,54 166-170 0,73 

51-60 0,55 171-175 0,74 

61-70 0,56 176-180 0,75 

71-80 0,57 181-185 0,76 

81-90 0,58 186-190 0,77 

91-100 0,59 191-195 0,78 

101-105 0,60 196-200 0,79 
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Augmentation1  

jusqu’à … (u.a.) 
PARAMÈTRE E 

Augmentation 
jusqu’à … (u.a.) 

PARAMÈTRE E 

106-110 0,61 201-205 0,80 

111-115 0,62 206-210 0,81 

116-120 0,63 211-215 0,82 

121-125 0,64 216-220 0,83 

126-130 0,65 221-225 0,84 

131-135 0,66 226 et plus 1,00 

136-140 0,67 nouveau projet 1,00 

141-145 0,68   

Note : 

1 À considérer selon le nombre total d’animaux auquel on veut porter le troupeau, qu’il y ait ou non agrandissement ou construction 
de bâtiment. Pour tout projet conduisant à un total de 226 unités animales et plus, ainsi que pour tout projet nouveau, le paramètre 
E = 1. 

 

Tableau 15. Facteur d’atténuation (PARAMÈTRE F) F = F1 x F2 x F3 

Technologie PARAMÈTRE F 

Toiture sur lieu d’entreposage  

- Absente 

- Rigide permanente 

- Temporaire (couche de tourbe, couche de plastique) 

F1 

1,0 

0,7 

0,9 

Ventilation  

- Naturelle et forcée avec multiples sorties d’air 

- Forcée avec sorties d’air regroupées et sorties de l’air au-dessus du toit 

- Forcée avec sorties d’air regroupées et traitement de l’air avec laveurs d’air 

ou filtres biologiques 

F2 

1,0 

0,9 

 

0,8 

Autres technologies  

- Les nouvelles technologies peuvent être utilisées pour réduire les distances 

lorsque leur efficacité est éprouvée 

F3 

Facteur à déterminer lors de 

l’accréditation 

 

Tableau 16. Facteur d’usage (PARAMÈTRE G) 

Usage considéré PARAMÈTRE G 

Immeuble protégé* 1,0 

Maison d’habitation 0,5 

Périmètre urbain 1,5 

Notes : 

Le paramètre G est égal à 0,5 

*Dans le cas : 

- d’un bâtiment principal d’un centre récréatif, de loisir, de sport ou de culture;  
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- de la limite d’un parc municipal;  

- de la limite de la partie de terrain utilisée comme plage publique ou une marina;  

- des bâtiments d’une base de plein air ou du bâtiment principal d’un centre d’interprétation de 

la nature;  

- d’un chalet d’un centre de ski ou d’un club de golf;  

- d’un bâtiment d’un temple religieux;  

- d’un bâtiment d’un théâtre d’été;  

- d’un établissement d’hébergement au sens du Règlement sur les établissements 

touristiques, à l’exception d’un gîte touristique, d’une résidence de tourisme ou d’un meublé 

rudimentaire;  

- d’un bâtiment servant à des fins de dégustation de vins dans un vignoble ou un 

établissement de restauration de 20 sièges et plus et détenteur d’un permis d’exploitation à 

l’année ainsi qu’une table champêtre ou toute autre formule similaire lorsqu’elle n’appartient 

pas au propriétaire ou à l’exploitant des installations d’élevage en cause;  

Le paramètre G est égal à 0,5.  

Tableau 17. Distances séparatrices relatives à l’épandage des engrais de ferme 

 
Distance requise de toute maison d’habitation, 
d’un périmètre d’urbanisation, ou d’un 
immeuble protégé (m) 

Type Mode d’épandage 15 juin au 15 août Autres temps 

Lisier Aéroaspersion
(citerne) 

Lisier laissé en surface 
plus de 24 h 

75 25 

Lisier incorporé en 
mois de 24 h 

25 X 

Aspersion Par rampe 25 X 

Par pendillard1 X X 

Incorporation simultanée X X 

Fumier Frais, laissé en surface plus de 24 h 75 X 

Frais, incorporé en moins de 24 h X X 

Compost X X 

Notes :  

La présence d’un X dans cette case signifie qu’il est permis d’épandre jusqu’à la limite du champ. 

Le tableau ci-dessus ne s’applique pas dans le cas des parties de périmètres d’urbanisation non occupées. Dans ce cas, 
l’épandage est permis jusqu’aux limites du champ. 

1 Accessoire tubulaire dont est munie une rampe d’épandage et qui permet de déposer le lisier directement sur le sol. 
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Tableau 18. Normes de localisation maximale pour une installation d’élevage ou un 

ensemble d’installations d’élevage ou une structure d’entreposage des engrais de ferme 

située à plus de 150 m d’une installation d’élevage, en regard d’une maison d’habitation, 

d’un immeuble protégé exposés aux vents dominants d’été sud-ouest 

 
Élevage de suidés 
(engraissement) 

Élevage de suidés (maternité) 
Élevage de gallinacés ou d’anatidés 
ou de dindes dans un bâtiment 

Nature du projet 
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Nouvelle installation 
d’élevage ou 
ensemble 
d’installations 
d’élevage 

 
1 à 200 
201–400 
401-600 
≥ 601 

900 
1 125 
1 350 
2,25/ua 

600 
750 
900 
1,5/ua 

 

0,25 à 50 
51–75 
76–125 
126–250 
251–375 
≥376 

450 
675 
900 
1 125 
1 350 
3,6/ua 

300 
450 
600 
750 
900 
2,4/ua 

 

0,1 à 80 
81–160 
161–320 
321–480 
> 480 

450 
675 
900 
1 125 
3/ua 

300 
450 
600 
750 
2/ua 

Remplacement du 
type d’élevage 

200 1 à 50 
51–100 
101–200 

450 
675 
900 

300 
450 
600 

200 0,25 à 30 
31–60 
61–125 
126–200 

300 
450 
900 
1 125 

200 
300 
600 
750 

480 

0,1 à 80 
81–160 
161–320 
321-480 

450 
675 
900 
1 125 

300 
450 
600 
750 

Accroissement 200 1 à 40 
41-100 
101-200 

225 
450 
675 

150 
300 
450 

200 0,25 à 30 
31–60 
61–125 
126-200 

300 
450 
900 
1 125 

200 
300 
600 
750 

480 

0,1 à 40 
41–80 
81–160 
161–320 
321–480 

300 
450 
675 
900 
1 125 

200 
300 
450 
600 
750 

Notes :  

1 Dans l’application des normes de localisation prévues à ce tableau, un projet qui excède la limite maximale d’unités animales visée à ce tableau doit être 
considéré comme un nouvel établissement de production animale. 

2 Nombre total : la quantité d’animaux contenue dans l’installation d’élevage ou l’ensemble d’installations d’élevage d’une unité d’élevage, y compris les 
animaux qu’on prévoit ajouter. Lorsqu’on élève ou projette d’élever 2 ou plusieurs types d’animaux dans une même unité d’élevage, on a recours aux normes 
de localisation qui régissent le type d’élevage qui comporte le plus grand nombre d’unités animales, sous réserve que ces normes ne peuvent être inférieures à 
celles qui s’appliquent si le nombre d’unités animales était pris séparément pour chaque espèce. Pour déterminer les normes de localisation qui s’appliquent, 
on additionne le nombre total d’unités animales et on applique le total ainsi obtenu au type d’élevage majoritaire en nombre d’unités animales. 

3 Exposé : qui est situé à l’intérieur de l’aire formée par 2 lignes droites parallèles imaginaires prenant naissance à 100 mètres des extrémités d’un 
établissement de production animale et prolongées à l’infini dans la direction prise par un vent dominant d’été sud-ouest, soit un vent soufflant plus de 25% du 
temps dans une direction durant les mois de juin, juillet et août réunis, tel qu’évalué à la station météorologique la plus représentative de l’emplacement d’un 
établissement d’une unité d’élevage. 

 

 

Tableau 19. Distances séparatrices relatives aux lieux d’entreposage des lisiers1 situés à 

plus de 150 m d’une installation d’élevage 

Capacité d'entreposage2 Distance séparatrice (m) 
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(m3) Maison d'habitation Immeuble protégé Périmètre d'urbanisation 

1 000 148 295 443 

2 000 184 367 550 

3 000 208 416 624 

4 000 228 456 684 

5 000 245 489 734 

6 000 259 517 776 

7 000 272 543 815 

8 000 283 566 849 

9 000 294 588 882 

10 000 304 607 911 

Notes : 

1 Pour les fumiers, multiplier les distances ci-dessus par 0,8. 

2 Pour d'autres capacités d'entreposage, faire les calculs nécessaires en utilisant une règle de proportionnalité ou les données du 
paramètre A. 

208. DISTANCES SÉPARATRICES RELATIVES AUX INSTALLATIONS D’ÉLEVAGE ET AUX 

STRUCTURES D’ENTREPOSAGE PAR RAPPORT AU PÉRIMÈTRE D’URBANISATION 

Malgré toute disposition contraire au présent chapitre, dans le cas de productions de porcs, de 

volailles, de renards, veaux de lait ou de visons, les conditions suivantes s’appliquent : 

Aucune nouvelle installation ni aucune nouvelle structure d’entreposage ne sont autorisées : 

1° Dans un rayon de 450 m autour de la limite du périmètre d’urbanisation; 

2° Dans un rayon de 650 m dans l’aire exposée aux vents dominants d’été sud-ouest autour de 

la limite du périmètre d’urbanisation (voir plan des contraintes en annexe C). 

Toutefois, les entreprises existantes pourront se conformer aux normes environnementales en 

érigeant de nouvelles structures d’entreposage dans les aires de protection. 

209. DISTANCES SÉPARATRICES RELATIVES AUX INSTALLATIONS D’ÉLEVAGE ET AUX 

STRUCTURES D’ENTREPOSAGE PAR RAPPORT À UNE HABITATION CONSTRUITE 

AVANT LE 21 JUIN 2001 ET RELIÉE À UNE EXPLOITATION AGRICOLE 

Malgré toute disposition contraire au présent chapitre, dans le cas d’une habitation construite 

avant le 21 juin 2001 et reliée à une exploitation agricole une distance minimale de 1 m est requise 

entre une telle habitation et une installation d’élevage ou une structure d’entreposage. 
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210. DISTANCES SÉPARATRICES RELATIVES AUX INSTALLATIONS D’ÉLEVAGE ET AUX 

STRUCTURES D’ENTREPOSAGE PAR RAPPORT À UN IMMEUBLE PROTÉGÉ ET UNE 

MAISON D’HABITATION EXPOSÉE AUX VENTS DOMINANTS D’ÉTÉ SUD-OUEST 

Malgré toute disposition contraire au présent chapitre, dans le cas d’un immeuble protégé et d’une 

maison d’habitation exposés aux vents dominants d’été sud-ouest, la distance séparatrice 

calculée selon la formule contenue de l’article 211 ne s’applique pas pour les productions de 

suidés, de gallinacés dans un bâtiment, d’anatidés dans un bâtiment ou de dindes dans un 

bâtiment. 

La distance séparatrice à respecter correspond à celle apparaissant au tableau 18. 

211. DISTANCES SÉPARATRICES RELATIVES AUX LIEUX D’ENTREPOSAGE DES ENGRAIS 

DE FERME À PLUS DE 150 MÈTRES D’UNE INSTALLATION D’ÉLEVAGE 

Dans les situations où des engrais de ferme sont entreposés à l’extérieur de l’installation 

d’élevage, des distances séparatrices doivent être respectées. Elles sont établies en considérant 

qu’une unité animale (u.a.) nécessite une capacité d’entreposage de 20 m3. 

Pour trouver la valeur du paramètre A, chaque capacité de réservoir de 1000 m3 correspond donc 

à 50 unités animales (u.a.). L’équivalence faite, on trouve la valeur B correspondante puis on 

calcule la distance séparatrice en se basant sur la formule décrite à la partie A ci-dessus. Le 

tableau 19 « Distances séparatrices relatives aux lieux d’entreposage des lisiers situés à plus de 

150 m d’une installation d’élevage » illustre des cas où C, D et E valent 1, le paramètre G variant 

selon l'unité de voisinage considérée. 

Les distances séparatrices entre, d’une part, l’installation d’élevage et le lieu d’entreposage des 

engrais de ferme, et d’autre part, un bâtiment non agricole avoisinant, se calculent en établissant 

une droite imaginaire entre la partie la plus avancée des constructions considérées, à l’exception 

des galeries, des perrons, des avant-toits, des patios, des terrasses, des cheminées et des 

rampes d’accès. 

212. DISTANCES SÉPARATRICES RELATIVES À L’ÉPANDAGE DES ENGRAIS DE FERME 

Les engrais de ferme doivent pouvoir s’appliquer sur l’ensemble des champs cultivés. La nature 

du produit, de même que la technologie d’épandage, sont déterminantes pour les distances 

séparatrices. L’épandage des engrais de ferme doit être fait en tenant compte des distances 

séparatrices apparaissant au tableau 17 concernant les « Distances séparatrices relatives à 

l’épandage des engrais de ferme ». 
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CHAPITRE 11. DISPOSITIONS RELATIVES AUX DROITS ACQUIS 

SECTION 37. DISPOSITIONS RELATIVES À LA RECONNAISSANCE DE 

DROITS ACQUIS 

213. GÉNÉRALITÉS 

Aux termes du présent règlement, un droit acquis à un usage dérogatoire ne peut être reconnu 

que dans l’un ou l’autre des cas suivants : 

1° Si cet usage était autorisé par un règlement antérieur au présent règlement. 

2° Si cet usage existait avant l’entrée en vigueur de tout règlement susceptible de le régir. 

3° Aucun usage, construction ou bâtiment réalisé sans permis ou certificat d’autorisation ne 

possède de droits acquis. 

SECTION 38. DROITS ACQUIS D’UN BÂTIMENT D’ÉLEVAGE DÉROGATOIRE 

214. GÉNÉRALITÉS 

Une installation d’élevage existante est dérogatoire lorsque ladite installation est non conforme 

aux dispositions du présent règlement de zonage en vigueur. Elle est protégée par des droits 

acquis si elle a été construite en conformité avec les règlements alors en vigueur. 

Dans l’îlot déstructuré (zone ID-200), une installation d’élevage existante ne peut faire l’objet d’un 

agrandissement ou d’une augmentation du nombre d’unités animales, sauf pour le cas d’une 

entreprise bénéficiant d’un droit à l’accroissement consenti par la Loi sur la protection du territoire 

et des activités agricoles (R.L.R.Q., c. P-41.1). 

215. AUGMENTATION DU NOMBRE U.A DANS UNE INSTALLATION D’ÉLEVAGE EXISTANTE 

Dans toutes les zones agricoles, une installation d’élevage existante peut augmenter le nombre 

d’unités animales en respectant la condition suivante : 

1° Le nombre d’unités animales de l’installation d’élevage peut être augmenté de 75 unités 

animales jusqu’à un maximum de 225 unités animales. De plus, le coefficient d’odeur des 

catégories ou groupes des nouveaux animaux n’est pas supérieur à celui de la catégorie ou 

du groupe d’animaux qui compte le plus d’unités animales. Enfin, l’accroissement, demeure 

assujetti aux normes du présent règlement relatif à l’espace qui doit être laissé libre entre les 

constructions par rapport aux lignes de voies de circulation et les lignes de terrains. 
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216. AGRANDISSEMENT, RECONSTRUCTION EN CAS DE SINISTRE, RÉFECTION ET 

CONSTRUCTION D’UNE INSTALLATION D’ÉLEVAGE 

L’agrandissement, la reconstruction en cas de sinistre, la réfection et la construction d’une 

installation d’élevage doivent être effectués en direction opposée à un usage non-agricole visé 

par le présent règlement ou respecter les normes minimales d’implantation sauf si une dérogation 

mineure a été accordée selon les dispositions des articles 145.7 et 145.8 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (R.L.R.Q., c. A-19.1). 

1° L’agrandissement ou la reconstruction, demeure assujetti aux normes du présent règlement 

relatives à l’espace qui doit être laissé libre entre les constructions par rapport aux lignes de 

voies de circulation et les lignes de terrains. 

2° La reconstruction à la suite d’un sinistre devra débuter dans les 24 mois suivants le sinistre. 

217. REMPLACEMENT D’UN TYPE D’ÉLEVAGE D’UN BÂTIMENT D’ÉLEVAGE EXISTANT 

Dans un bâtiment d’élevage existant dérogatoire, un type d’élevage peut être remplacé par un 

type d’élevage de même espèce ou ayant un coefficient d’odeur égal ou inférieur (tableau 12 

concernant le Paramètre C). 

218. BÂTIMENT D’ÉLEVAGE DÉROGATOIRE INUTILISÉ 

Lorsqu’il est inutilisé et dérogatoire, un bâtiment d’élevage peut de nouveau être utilisé à des fins 

d’élevage pourvu qu’il ne se soit pas écoulé plus d’une année suivant la cessation ou l’abandon 

des activités d’élevage dans ledit bâtiment. 

SECTION 39. DROIT ACQUIS AUX CONSTRUCTIONS ET BÂTIMENTS 

219. RECONSTRUCTION ET RÉFECTION D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL DÉROGATOIRE 

PROTÉGÉ PAR DROITS ACQUIS 

Un bâtiment principal dérogatoire protégé par droits acquis peut être reconstruit ou faire l’objet 

d’une réfection si les travaux débutent à l’intérieur d’une période de 12 mois à compter de la date 

du sinistre ou de l’autorisation légale de procéder à la reconstruction lorsqu’il est détruit, est 

devenu dangereux ou a perdu au moins la moitié de sa valeur à neuf, par suite : 

1° D’un incendie ou de toute autre cause naturelle (tempête, inondation, tremblement de terre 

et autres causes naturelles) et indépendante de la volonté du propriétaire. 

2° D’une décision judiciaire concernant la démolition du bâtiment pour cause de sécurité 

publique ou d’insalubrité. 

3° D’une démolition volontaire seulement si c’est pour la reconstruction du bâtiment d’origine en 

conservant les caractéristiques architecturales et de conception de l’époque. 
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Toutefois, la reconstruction ou la réfection doit se faire sur le même terrain, à la même localisation 

et pour la même utilisation, et ce, sans aggraver le caractère dérogatoire du bâtiment principal 

existant avant le sinistre. Passé ce délai, la reconstruction ou la réfection du bâtiment principal 

dérogatoire protégé par droits acquis doit être effectuée en conformité avec le présent règlement. 

Toute autre exigence prévue au présent règlement doit être respectée. 

220. RECONSTRUCTION D’UNE CONSTRUCTION, AUTRE QU’UN BÂTIMENT PRINCIPAL, 

DÉROGATOIRE ET PROTÉGÉE PAR DROITS ACQUIS 

Toute construction dérogatoire protégée par droits acquis, autre qu’un bâtiment principal, détruite, 

devenue dangereuse ou ayant perdue au moins la moitié de sa valeur portée au rôle d’évaluation 

par suite d’un incendie ou de toute autre cause ne peut être reconstruite ou faire l’objet d’une 

réfection qu’en conformité avec le présent règlement. 

221. DÉPLACEMENT D’UNE CONSTRUCTION DÉROGATOIRE 

Une construction dérogatoire peut être déplacée sur le même terrain seulement lorsque son 

implantation respecte les conditions du présent règlement.  

Dans le cas d’une aire de protection d’un périmètre d’urbanisation, la distance séparatrice à 

respecter entre un ouvrage d’entreposage d’engrais de ferme et la limite du périmètre 

d’urbanisation est de 450 mètres pour tout ouvrage d’entreposage d’engrais de ferme relié à 

l’élevage de porcs, de visons, de renards, de volailles ou de veaux de lait. 

Dans le cas d’un périmètre d’urbanisation exposé aux vents dominants d’été sud-ouest, la 

distance séparatrice à respecter entre un ouvrage d’entreposage d’engrais de ferme et la limite 

du périmètre d’urbanisation est de 650 mètres pour tout ouvrage d’entreposage d’engrais de 

ferme relié à l’élevage de porcs, de visons, de renards, de volailles ou de veaux de lait. 

222. EXTENSION D’UNE CONSTRUCTION DÉROGATOIRE 

Une construction dérogatoire peut être agrandie si aucune aggravation de son caractère 

dérogatoire n’est constatée. Toutefois, une extension en hauteur (ajout d’un étage) est autorisée 

uniquement si le bâtiment respecte la superficie minimale au sol exigée par le présent règlement. 
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Figure 2. Agrandissement d’une construction dérogatoire 

 

223. RETOUR À UNE CONSTRUCTION DÉROGATOIRE 

Une construction dérogatoire qui a été transformée pour la rendre conforme aux dispositions du 

présent règlement ne peut être utilisée ou modifiée à nouveau de manière dérogatoire. 

224. INSTALLATION D’UNE PISCINE RÉSIDENTIELLE 

Toutes les installations doivent être conformes aux dispositions du présent règlement.  

Toutefois, selon la date à laquelle elle a été installée, une composante d’une installation peut être 

exemptée de l’application de certaines dispositions dudit règlement.  

La date à laquelle une installation doit être conforme aux dispositions qui lui sont applicables varie 

également selon la date d’installation.  

Le tableau ci-dessous résume ces informations.  

Tableau 20. Conformité d’une piscine résidentielle selon la date d’installation  

Date d’installation Date à laquelle la conformité des 
installations est exigée 

Exemptions 

Avant le 1er novembre 2010 Le 1er juillet 2023 Taille des mailles des clôtures en maille 
de chaine et lattes, le cas échéant. 

Entre le 1er novembre 2010 et 
le 30 juin 2021 

Les installations doivent être 
conformes 

Bande de dégagement de 1 m autour 
d’une enceinte ou d’une piscine 
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(structures et équipements fixes et 
fenêtres) 

Conformité à la norme mai 9461-100 

À compter du 1er juillet 2021 Le 1er juillet 2021 Aucune exemption, sauf dans le cas d’une 
installation acquise avant le 1er juillet 2021 
et installée au plus tard le 30 septembre 
2021. 

Dans ce cas, les exemptions ci-dessus 
s’appliquent. 

SECTION 40. DROITS ACQUIS AUX USAGES 

225. USAGES AUTRES QU’AGRICOLES EN ZONE AGRICOLE 

Dans la zone agricole et au sein des îlots déstructurés, les usages autres qu’agricoles bénéficiant 

de droits acquis reconnus peuvent être remplacés par un usage de même type pourvu que ceux-

ci n’occasionnent pas plus de nuisances auprès du voisinage et qu’ils aient reçu l’autorisation de 

la Commission de protection du territoire agricole du Québec. 

Dans la zone agricole, les usages commerciaux ou industriels bénéficiant de droits acquis ou 

d’une autorisation de la CPTAQ peuvent uniquement être convertis en usage résidentiel 

unifamilial, et ce, conformément à une autorisation délivrée par la CPTAQ. 

226. DÉPLACEMENT D’UNE RÉSIDENCE EN ZONE AGRICOLE 

Dans la zone agricole et au sein des îlots déstructurés, le déplacement d’une résidence à 

l’extérieur d’une superficie de droits acquis reconnue est autorisé à certaines conditions. Les 

conditions suivantes doivent être remplies pour le déplacement de la résidence à l’extérieur de la 

superficie de droits acquis : 

1° L’obtention de l’autorisation de la CPTAQ. 

2° Le respect des distances séparatrices. 

3° Le respect du Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences 

isolées édictées en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement (R.L.R.Q., c. Q-2, r.22). 

4° Le respect des règlements municipaux. 

227. AGRANDISSEMENT D’UN USAGE DÉROGATOIRE 

Dans la zone agricole et au sein des îlots déstructurés, il est permis d’agrandir un usage 

bénéficiant de droits acquis reconnus sur un autre terrain pourvu que celui-ci ait obtenu 

l’autorisation de la CPTAQ. 
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228. EXTENSION D’UN USAGE DÉROGATOIRE 

Un usage dérogatoire protégé par droits acquis peut être étendu aux conditions suivantes : 

1° L’extension ne doit pas excéder 50 % de la superficie totale de plancher occupée par cet 

usage. 

2° L’extension ne peut être faite qu’une seule fois. 

3° L’extension doit servir le même usage dérogatoire. 

229. REMPLACEMENT D’UN USAGE DÉROGATOIRE 

Un usage dérogatoire, protégé ou non par droits acquis, ne peut être remplacé par un autre usage 

dérogatoire. 

230. RETOUR À UN USAGE DÉROGATOIRE 

Un usage dérogatoire qui aurait été modifié pour le rendre conforme aux dispositions des 

règlements d’urbanisme ne peut être utilisé ou modifié à nouveau de manière dérogatoire. 

231. PERTE DE DROIT ACQUIS 

Les droits acquis relatifs à un usage dérogatoire se perdent dans les situations suivantes : 

1° Lorsqu’il est remplacé par un usage conforme en vertu du présent règlement. 

2° Lorsqu’il a été abandonné, a cessé, ou a été interrompu pour une période consécutive de 12 

mois. 

Au sens du présent article, un usage est réputé abandonné, cessé ou interrompu si toute forme 

d’activité reliée audit usage ou à ladite occupation a cessé pour quelque raison que ce soit durant 

12 mois consécutifs. 

SECTION 41. ENSEIGNES ET STRUCTURES D’ENSEIGNES DÉROGATOIRES 

PROTÉGÉES PAR DROITS ACQUIS 

232. DROITS ACQUIS D’AFFICHAGE 

Les travaux d’entretien et de réparation d’une enseigne dérogatoire protégée par droits acquis 

sont autorisés et la structure de l’enseigne existante peut être conservée. Tout remplacement de 

message sur l’enseigne est autorisé, pourvu que l’aire d’affichage de l’enseigne soit égale ou 

inférieure à l’aire d’affichage accueillant le message remplacé. 

Les travaux de rénovation et de reconstruction d’une enseigne dérogatoire protégée par droits 

acquis ne sont pas autorisés, sauf pour rendre l’enseigne conforme au présent règlement. 
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233. PERTE DE DROITS ACQUIS D’AFFICHAGE 

Lorsqu’une enseigne dérogatoire protégée par droits acquis annonce un établissement qui a 

cessé ou a interrompu ses activités durant une période d’au moins six mois, les droits acquis dont 

elle bénéficie sont perdus. Cette enseigne, incluant les panneaux et la structure, doit être enlevée, 

modifiée ou remplacée selon les normes en vigueur au présent règlement. 

Lorsqu’une enseigne dérogatoire protégée par droits acquis est modifiée, remplacée ou 

reconstruite après la date d’entrée en vigueur du présent règlement de manière à la rendre 

conforme, les droits acquis dont elle bénéficie sont perdus. 
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CHAPITRE 12. DISPOSITIONS RELATIVES À L’ENVIRONNEMENT ET 

AUX CONTRAINTES ANTHROPIQUES 

SECTION 42. DISPOSITIONS RELATIVES À LA PROTECTION DES RIVES, DES 

LITTORAUX ET DES PLAINES INONDABLES 

SOUS-SECTION 42.1. GÉNÉRALITÉS 

234. LACS ET COURS D’EAU ASSUJETTIS 

Tous les cours d’eau, incluant les lacs, à débit régulier ou intermittent sont assujettis.  

Sont toutefois exclus de la notion de cours d’eau les fossés, c’est-à-dire les fossés de voie 

publique ou privée, les fossés mitoyens qui n’égouttent que les terrains adjacents ainsi que les 

fossés ne servant à drainer qu’un seul terrain. 

235. AUTORISATIONS PRÉALABLES 

Dans toutes les zones, toutes les constructions, tous les ouvrages et tous les travaux qui sont 

susceptibles de détruire ou de modifier la couverture végétale des rives, ou de porter le sol à nu, 

ou d’en affecter la stabilité, ou qui empiètent sur le littoral, doivent faire l’objet d’une autorisation 

préalable. Ce contrôle préalable doit être conforme au Règlement sur la gestion des règlements 

d’urbanisme 2025-XXX. 

Les constructions, les ouvrages et les travaux relatifs aux activités d’aménagement forestier, dont 

la réalisation est assujettie à la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier (R.L.R.Q., 

c. A-18.1) et à ses règlements, ne sont pas sujets à une autorisation préalable de la municipalité. 

SOUS-SECTION 42.2. DISPOSITIONS RELATIVES À LA RIVE 

236. MESURES RELATIVES AUX RIVES 

Dans toutes les zones, dans la rive d’un cours d’eau ou d’un lac, sont interdits toutes les 

constructions, tous les ouvrages ou tous les travaux à l’exception des constructions, des ouvrages 

et des travaux suivants, si leur réalisation n’est pas incompatible avec les dispositions relatives 

aux plaines inondables : 

1° L’entretien, la réparation et la démolition des constructions et des ouvrages existants, utilisés 

à des fins autres que municipales, commerciales, industrielles, publiques ou pour des fins 

d’accès public. 

2° Les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins municipales, commerciales, 

industrielles, publiques ou pour des fins d’accès public, y compris leur entretien, leur 
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réparation et leur démolition, s’ils sont assujettis à l’obtention d’une autorisation en vertu de 

la Loi sur la qualité de l’environnement (R.L.R.Q., c. Q-2). 

3° La construction ou l’agrandissement d’un bâtiment principal à des fins autres que 

municipales, commerciales, industrielles, publiques ou pour des fins d’accès public aux 

conditions suivantes : 

a) Les dimensions du lot ne permettent plus la construction ou l’agrandissement de ce 

bâtiment principal à la suite de la création de la bande de protection riveraine de 10 ou 

de 15 m et il ne peut raisonnablement être réalisé ailleurs sur le terrain. 

b) Le lot sur lequel est implanté le bâtiment principal était existant avant l’entrée en vigueur 

du premier Règlement de contrôle intérimaire de la MRC de Montcalm interdisant la 

construction dans la rive, soit le 23 mars 1983. 

c) L’agrandissement ou la construction du bâtiment n’empiète pas davantage sur la portion 

de la rive située entre le littoral et ledit bâtiment ou la projection latérale d’un mur extérieur 

à celui-ci et à la condition qu’aucune construction à réaliser ne se retrouve à l’intérieur 

d’une bande minimale de 5 m de la rive, calculée à partir de la ligne des hautes eaux. 

Cette bande minimale de protection de 5 m doit être conservée dans son état naturel ou 

retournée à l’état naturel. 

4° La construction ou l’implantation d’un bâtiment accessoire de type garage privé, remise 

(cabanon), ou piscine, est possible seulement sur la partie d’une rive qui n’est pas à l’état 

naturel et aux conditions suivantes : 

a) Les dimensions du lot ne permettent plus la construction ou l’agrandissement du bâtiment 

accessoire, à la suite de la création de la bande de protection riveraine de 10 ou 15 m. 

b) Le lot sur lequel est implanté le bâtiment accessoire était existant avant l’entrée en 

vigueur du premier Règlement de contrôle intérimaire de la MRC de Montcalm interdisant 

la construction dans la rive, soit le 23 mars 1983. 

c) Une bande minimale de protection de 5 m doit obligatoirement être conservée dans son 

état naturel ou, sinon, être retournée à l’état naturel. 

d) Le bâtiment accessoire doit reposer sur le terrain sans excavation ni remblayage. 

5° Les ouvrages et les travaux suivants relatifs à la végétation : 

a) Les activités d’aménagement forestier sur les terres du domaine public dont la réalisation 

est assujettie à la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier (R.L.R.Q.,  

c. A-18.1) et à ses règlements d’application.  

b) La coupe d’assainissement. 
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c) La récolte d’arbres dans une proportion maximum de 50 % des tiges de 10 cm et plus de 

diamètre, à la condition de préserver un couvert forestier d’au moins 50 % dans les boisés 

privés utilisés à des fins d’exploitation forestière ou agricole. 

d) La coupe nécessaire à l’implantation d’une construction ou d’un ouvrage autorisé. 

e) La coupe nécessaire à l’aménagement d’une ouverture de 5 m de largeur donnant accès 

au plan d’eau, lorsque la pente de la rive est inférieure à 30 %. 

f) L’élagage et l’émondage nécessaires à l’aménagement d’une fenêtre verte de 5 m de 

largeur maximale en émondant ou en élaguant les arbres et arbustes à une hauteur 

supérieure de 1,5 m, lorsque la pente de la rive est supérieure à 30 %, ainsi qu’un sentier 

sinueux ou un escalier d’une largeur maximale de 2 m qui donne accès au plan d’eau. 

g) Les semis et la plantation d’espèces végétales, d’arbres ou d’arbustes et les travaux 

visant à rétablir un couvert végétal permanent et durable. 

h) Les divers modes de récolte de la végétation herbacée lorsque la pente de la rive est 

inférieure à 30 % et uniquement sur le haut du talus lorsque la pente est supérieure à 

30 %. 

6° La culture du sol à des fins d’exploitation agricole est autorisée sur la rive d’un lac ou d’un 

cours d’eau, à la condition qu’une bande minimale de 3 m, à partir de la ligne des hautes 

eaux, soit maintenue à l’état naturel ou conservée. S’il y a un talus et que le haut de celui-ci 

se situe à une distance inférieure à 3 m à partir de la ligne des hautes eaux, la largeur de la 

bande de végétation à conserver doit être d’au moins 1 m sur le haut du talus. 

7° Les ouvrages et travaux suivants : 

a) L’installation de clôtures. 

b) L’implantation ou la réalisation d’exutoires de réseaux de drainage souterrain ou de 

surface et les stations de pompage. 

c) L’aménagement de traverses de cours d’eau relatif aux passages à gué, aux ponceaux 

et aux ponts ainsi que les chemins y donnant accès. 

d) Les équipements nécessaires à l’aquaculture. 

e) Les installations septiques conformes au Règlement sur l’évacuation et le traitement des 

eaux usées des résidences isolées édictées en vertu de la Loi sur la qualité de 

l’environnement (R.L.R.Q., c. Q-2, r.22). 

f) Lorsque la pente, la nature du sol et les conditions de terrain ne permettent pas de rétablir 

la couverture végétale et le caractère naturel de la rive, les ouvrages et les travaux de 

stabilisation végétale, à l’aide de perrés, de gabions ou finalement à l’aide d’un mur de 
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soutènement, en accordant la priorité à la technique la plus susceptible de faciliter 

l’implantation éventuelle de végétation naturelle. 

g) Les puits individuels conformes au Règlement sur le captage des eaux souterraines 

édicté en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement (R.L.R.Q., c. Q-2, r.35.2). 

h) La reconstruction ou l’élargissement d’une route ou d’un chemin existant incluant les 

chemins de ferme et les chemins forestiers. 

i) Les ouvrages et les travaux nécessaires à la réalisation des constructions, des ouvrages 

et des travaux autorisés sur le littoral, conformément à la sous-section 42.3 du présent 

chapitre. 

j) Les constructions et ouvrages forestiers, dont la réalisation est conforme au Règlement 

sur l’aménagement durable des forêts du domaine de l’État édicté en vertu de la Loi sur 

l’aménagement durable du territoire forestier (R.L.R.Q., c. A-18.1, r.0.01). 

SOUS-SECTION 42.3. DISPOSITIONS RELATIVES AU LITTORAL 

237. MESURES RELATIVES AU LITTORAL 

Dans toutes les zones, sur le littoral, sont interdits toutes les constructions, tous les ouvrages et 

tous les travaux, à l’exception des constructions, des ouvrages et des travaux suivants, qui 

peuvent être autorisées s’ils ne sont pas incompatibles avec toutes autres dispositions relatives 

aux plaines inondables : 

1° Les quais, les abris ou les débarcadères sur pilotis, sur pieux ou fabriqués de plateformes 

flottantes. 

2° L’aménagement de traverses de cours d’eau relatif aux passages à gué, aux ponceaux et 

aux ponts. 

3° Les équipements nécessaires à l’aquaculture. 

4° Les prises d’eau. 

5° L’aménagement, à des fins agricoles, de canaux d’amenée ou de dérivation pour les 

prélèvements d’eau dans les cas où l’aménagement de ces canaux est assujetti à l’obtention 

d’une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement (R.L.R.Q., c. Q-2). 

6° L’empiétement sur le littoral nécessaire à la réalisation des travaux autorisés dans la rive tels 

qu’identifiés à la section précédente. 

7° Les travaux de nettoyage et d’entretien dans les cours d’eau, sans déblaiement, effectués 

par la municipalité et la MRC dans les cours d’eau, selon les pouvoirs et devoirs qui leur sont 

conférés par la Loi sur les compétences municipales (R.L.R.Q., c. C-47.1). 
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8° Les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins municipales, industrielles, 

commerciales, publiques ou pour fins d’accès public, y compris leur entretien, leur réparation 

et leur démolition, assujettis à l’obtention d’une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité 

de l’environnement (R.L.R.Q., c. Q-2), de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la 

faune (R.L.R.Q., c. C-61.1), de la Loi sur le régime des eaux (R.L.R.Q., c. R-13) ou toute 

autre loi. 

9° L’entretien, la réparation et la démolition de constructions et d’ouvrages existants, qui ne sont 

pas utilisés à des fins municipales, industrielles, commerciales, publiques ou d’accès publics. 

SECTION 43. RAYONS DE PROTECTION 

238. RAYON DE PROTECTION DES POINTS DE CAPTAGE D’EAU 

Dans toutes les zones, un rayon de protection de 30 m doit être établi autour de toutes les prises 

de captage d’eau potable souterraine ou de surface qui alimentent plus de 20 personnes ainsi 

que celles des établissements touristiques, d’enseignement, de santé et de services sociaux. À 

l’intérieur de ce rayon de protection, toute construction incompatible est interdite. 

239. RAYON DE PROTECTION D’ÉTANGS AÉRÉS ET DES SYSTÈMES D’ÉPURATION DES 

EAUX 

Dans toutes les zones, un rayon de protection minimal de 100 m doit être établi autour des étangs 

aérés et des systèmes d’épuration des eaux. À l’intérieur de ce rayon de protection, toute 

construction résidentielle est interdite. 

240. MESURE D’EXCEPTION AU RAYON DE PROTECTION D’ÉTANGS AÉRÉS ET DES 

SYSTÈMES D’ÉPURATION DES EAUX 

Nonobstant l’article précédent, la municipalité peut déroger au rayon minimal de 100 m en 

prévoyant des mesures de mitigation, attestées par un expert en la matière (écran végétal ou 

butte, en fonction de la topographie et des vents dominants) si l’implantation prévue ne peut 

respecter cette norme sans mettre en péril l’exploitation du système. 

SECTION 44. BRUIT ROUTIER 

241. IMPLANTATION D’UNE CONSTRUCTION À PROXIMITÉ DE LA ROUTE 158 

Toute nouvelle construction résidentielle, institutionnelle (santé et éducation) et récréative 

extérieure, prévue dans une bande de 135 m de l’emprise de la route 158, où la vitesse est 

supérieure à 50 km/h, identifiée à l’annexe C du présent règlement, est interdite. 

Toutefois, l’interdiction de construire ne s’applique pas dans les cas suivants : 
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1° Le terrain se retrouvant à l’intérieur de cette bande de protection sonore a fait la preuve, 

établie par un spécialiste en acoustique, que le niveau sonore du bruit ambiant sur le 

terrain est inférieur à 55 dBA ou moins. 

2° Le terrain se retrouvant à l’intérieur de cette bande de protection sonore est compris dans 

une zone ou le règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 

détermine que l’objectif de réduction du bruit ambiant afin d’en faire diminuer l’intensité au 

maximum vers le seuil à 55 dBA est applicable à l’implantation et à l’architecture des 

constructions et à l’aménagement des terrains en prenant compte des éléments suivants : 

a) La superficie, l’orientation et l’aménagement du terrain. 

b) La localisation, l’orientation et l’insonorisation des bâtiments. 

c) La localisation et l’orientation des ouvertures (portes et fenêtre). 

d) La localisation des pièces (chambres). 

3° Pour tout terrain se retrouvant à l’intérieur de cette bande de protection sonore dont le permis 

de lotissement a été accordé et qui est desservi par une rue existante, conforme au règlement 

de lotissement et en date du 1er novembre 2019 ou pour toute reconstruction d’un immeuble 

sur un terrain existant et conforme au règlement d’urbanisme en date du 1er novembre 2019 

si des critères et/ou des normes d’atténuation du bruit sont prescrits par un spécialiste 

compétent afin d’en faire diminuer l’intensité sonore au maximum vers le seuil de 55 dBA. 

Ces mesures d’atténuation doivent favoriser des techniques associées à l’architecture du 

bâtiment et/ou à des moyens naturels (zone ou butte végétale sur des moyens artificiels (mur 

ou clôture acoustique). 

SECTION 45. DÉBOISEMENT ET COUPE D’ARBRES 

242. COUPE D’ARBRES DANS LE PÉRIMÈTRE D’URBANISATION 

À l’intérieur du périmètre d’urbanisation, la coupe d’arbres est interdite, sauf dans les cas 

suivants :  

1° L’arbre est mort ou atteint d’une maladie incurable. 

2° L’arbre constitue un danger pour la sécurité publique. 

3° L’arbre nuit à la croissance ou au bien-être des arbres voisins. 

4° L’arbre doit être abattu pour effectuer des travaux publics. 

5° L’arbre est situé dans l’aire d’implantation ou à moins de 3 m de l’aire d’implantation d’une 

construction projetée et autorisée par un permis ou un certificat d’autorisation, et qu’il n’existe 

aucun moyen d’éviter l’abattage.  
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Tout arbre mort ou abattu doit être remplacé dans les 24 mois suivant l’émission du certificat 

d’autorisation.  

243. COUPE D’ARBRES EN ZONE AGRICOLE 

En zone agricole, les projets de coupe d’arbres générant moins de trente (30) cordons pour un 

usage domestique (1 cordon = 4 pi X 8 pi X 16 po.) sont autorisés.  

Lors d’un projet de construction, le déboisement ne peut jamais excéder 50 % de la superficie du 

terrain jusqu’à un maximum de 2 ha. Le plus restrictif des deux s’applique.  

244. PRODUCTION D’UN RAPPORT D’EXÉCUTION 

À la fin de tous travaux faisant l’objet d’une prescription sylvicole, le propriétaire doit présenter à 

la Municipalité un rapport d’exécution des travaux signé par un professionnel forestier faisant état 

de la conformité et de la superficie ou de la longueur réalisée. 

Le rapport d’exécution doit être déposé à la Municipalité dans un délai de 60 jours suivant la fin 

des travaux et doit contenir les éléments suivants sur le peuplement résiduel : 

1° La surface terrière. 

2° La vigueur. 

3° Les diamètres moyens (DHP) par essence forestière. 

4° La superficie traitée. 

À la fin du délai prescrit pour la remise en production agricole, le propriétaire doit présenter à la 

Municipalité un rapport d’exécution des travaux signé par un agronome ou un biologiste faisant 

état de la conformité de réalisation de la production agricole. Le rapport d’exécution doit être 

déposé à la Municipalité dans un délai de 60 jours suivant le délai prescrit. 

245. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES CONCERNANT LA PROTECTION DES COURS D’EAU 

ET DES LACS 

1° Bandes de protection : 

Dans toutes les opérations de récolte, le prélèvement doit toujours permettre de conserver 

une surface terrière supérieure ou égale à 16 m2/ha dans une bande riveraine de 20 m 

longeant les cours d’eau permanents et les plans d’eau.  

a) Aucune construction de chemins forestiers n’est autorisée à moins de 60 m des cours 

d’eau permanents et des plans d’eau. La largeur de cette bande doit être d’au moins 5 m 

pour les cours d’eau intermittents.  
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b) Aucune machinerie ne doit traverser ou utiliser un cours d’eau intermittent ou permanent 

comme voie d’accès sans utiliser de ponceau, de plateforme ou de pont de glace 

conforme (se référer au guide « Ponts et ponceaux en milieu forestier » produit par le 

MRNF). Ces mesures visent à protéger le sol contre la compaction et l’érosion. 

c) Le maintien du couvert forestier permet la stabilisation des sols et limite l’apport de 

sédiments dans les cours d’eau de façon à protéger l’intégrité et la qualité de ces cours 

d’eau. À l’extérieur de cette bande, c’est la prescription sylvicole qui prévaut. 

2° Cas d’exception : 

Les récoltes de matières ligneuses dans ces bandes peuvent excéder les limites précédentes 

dans les cas suivants : 

a) Sur présentation d’une prescription sylvicole signée par un professionnel forestier 

précisant la raison de la dérogation. 

b) Les ponts, les pontages temporaires et les ponceaux permettant de traverser un cours 

d’eau sont conformes aux dispositions prévues par la Loi sur la qualité de l’environnement 

(R.L.R.Q., c. Q-2) et aux mesures reconnues par un professionnel forestier.  

246. DIPOSITIONS PARTICULIÈRES CONCERNANT LA PROTECTION DU COUVERT 

FORESTIER 

Aucune coupe ne doit abaisser la surface terrière résiduelle d'un peuplement en dessous de 16 

m²/ha, sauf sur avis d’une prescription sylvicole signé par un professionnel forestier.  

Les sites d’intérêt boisés doivent conserver un minimum de 30 % du couvert forestier. 

SECTION 46. PLANTATION D’ARBRES 

247. NOUVELLE CONSTRUCTION ET AGRANDISSEMENT 

Dans toutes les zones, tout terrain occupé par une nouvelle construction et un agrandissement 

de plus de 25 m2 doit faire l’objet d’une plantation ou de la conservation d’arbres conformément 

aux exigences suivantes : 

1° Sur un terrain occupé par un usage du groupe « Habitation (H) », au moins deux arbres 

doivent être conservés ou plantés, dont un en cour avant. 

2° Un arbre doit avoir, au moment de la plantation, un DHP minimal de 2,5 cm et une hauteur 

minimale de 1,5 m. 

Le propriétaire d’un terrain assujetti aux normes du présent article doit procéder à la plantation 

des arbres exigés au plus tard 24 mois après l’échéance du permis de construction ou du certificat 

d’autorisation. 
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248. LOCALISATION DES ARBRES 

Dans toutes les zones, la plantation d’un arbre doit respecter les distances minimales suivantes, 

mesurées à partir du centre du tronc de l’arbre : 

1° 1,5 m d’une servitude d’égout ou d’aqueduc. 

2° 3 m de la surface pavée de la rue ou d’un trottoir, sans jamais empiéter dans le fossé ni dans 

l’emprise de rue. 

3° 2,5 m de la projection au sol d’un bâtiment principal. Ces distances ne s’appliquent pas dans 

le cas de l’aménagement ou du réaménagement d’une aire de stationnement. 

4° 2 m d’une borne d’incendie. 

5° 3 m d’un luminaire de rue et de tout poteau portant des fils électriques. 

249. RESTRICTIONS RELATIVES À CERTAINES ESSENCES D’ARBRES 

Dans toutes les zones, la plantation des essences d’arbre suivantes ne peut se faire en deçà de 

10 m d’un bâtiment principal, d’une piscine, de l’emprise d’une rue publique, d’une conduite d’un 

réseau d’égout sanitaire ou d’égout pluvial, d’une conduite d’un réseau d’aqueduc, d’un puits 

d’alimentation en eau, d’une installation d’épuration des eaux usées, ainsi que de toute ligne de 

terrain (sauf en zone agricole comme haie brise-vent) : 

1° Le peuplier (Populus deltoides et Populus x canadensis). 

2° Le saule (Salix alba et Salix nigra). 

3°  Le tremble (Populus tremula spp.). 

4° L’érable à Giguère (Acer negundo). 

5° L’érable argenté (Acer saccharinum). 

6° Le frêne (Fraxinus). 

SECTION 47. CARRIÈRES, SABLIÈRES ET GRAVIÈRES 

250. NORMES D’IMPLANTATION 

Lorsqu’autorisé à la grille des usages et des normes d’une zone agricole, en plus d’obtenir un 

certificat d’autorisation, délivré par le ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 

changements climatiques, de la Faune et des Parcs, qui respecte les dispositions prévues par le 

Règlement sur les carrières et sablières (L.R.Q., c.Q-2, r.7.1), l'aire d'exploitation ou de 

l’agrandissement doit respecter les conditions suivantes : 
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1° Elle doit se situer à plus de 150 m de toute zone d'affectation différente dans le cas de 

sablières et gravières et à plus de 600 m dans le cas des carrières. 

2° Dans tous les cas, elle doit se situer à plus de 75 m d'un cours d'eau ou d'un lac. 

3° Une zone tampon conforme aux dispositions de la sous-section 16.3 du chapitre 3 du présent 

règlement. 

SECTION 48. MILIEUX HUMIDES 

251. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX MILIEUX HUMIDES 

Aucun ouvrage, aucune construction ou aucuns travaux n’est autorisé à l’intérieur d’un milieu 

humide, à moins que le requérant n’ait obtenu un certificat d’autorisation du ministère de 

l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques, en vertu de l’article 22 de la 

Loi sur la qualité de l’environnement (R.L.R.Q., c. Q-2). 

Nonobstant l’alinéa précédent, les éléments suivants sont autorisés : 

1° Les constructions, ouvrages et travaux qui sont destinés à des fins municipales, 

commerciales ou à des fins d’accès public et qui s’inscrivent strictement dans une perspective 

de récréation extensive ou de conservation cherchant à mettre en valeur les particularités 

écologiques, la flore ou la faune du milieu. 

2° La coupe d’assainissement. 

3° La culture du sol à des fins d’exploitation agricole à condition de préserver une bande 

minimale de 3 m à partir de la limite du milieu humide. 

SECTION 49. BARRAGES 

252. DISPOSITIONS APPLICABLES À LA GESTION DES BARRAGES 

La municipalité doit adopter un plan d’action afin de respecter les dispositions de la Loi et du 

règlement sur la sécurité des barrages.  

 

 



DISPOSITIONS FINALES 127 

  Municipalité de Saint-Alexis 
  Règlement de zonage numéro 2025-127 

CHAPITRE 13. DISPOSITIONS FINALES 

253. ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

 

 


